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 L’Assemblée nationale s’est réunie en séance plénière, le mardi 23 mai 

2017, sous la présidence de Son Excellence Monsieur Salifou DIALLO, Président 

de l’Assemblée nationale, assisté au présidium de messieurs Maxime KONE et 

de Blaise SAWADOGO, respectivement deuxième et septième secrétaires 

parlementaires, assurant les fonctions de secrétaires de séance. 

 

 Le gouvernement était représenté par messieurs : 

- Jacob OUEDRAOGO, Ministre de l’agriculture et des aménagements 

hydrauliques ; 

- Tahirou BARRY, Ministre de la culture, des arts et du tourisme ; 

- Souleymane SOULAMA, Ministre des transports, de la mobilité urbaine 

et de la sécurité routière. 

Ils étaient assistés de leurs collaborateurs et des représentants du ministère 

de la communication et des relations avec le parlement. 

 Le Président de l’Assemblée nationale fait son entrée dans l’hémicycle. Le 

public se tient debout pour l’accueillir, tandis qu’il gagne le fauteuil présidentiel. 

 

- Il est 10 heures 13 minutes - 

 

Le Président 

 Mesdames et messieurs les députés, messieurs les membres du 

gouvernement, la séance est ouverte. 

 Monsieur le secrétaire parlementaire, veuillez procéder à l’appel nominal 

des députés. 

M. Maxime KONE 

Deuxième secrétaire parlementaire 

 Bonjour à tous. 

 (Le député Maxime KONE procède à l’appel nominal des députés) 

 Excellence monsieur le Président, ce matin nous enregistrons : 

 56 députés absents excusés,  

 16 députés absents non excusés,  

 55 députés présents, 

 28 procurations, 

 83 votants. 
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 (Le député Windyellé SAWADOGO se plaint de n’avoir pas été appelé.) 

Le Président 

 Le député SAWADOGO Windyellé. 

M. Maxime KONE 

Deuxième secrétaire parlementaire 

 SAWADOGO Windyellé. 

Le Président 

  Donc nous avons  maintenant 56 présents (soit 84 votants). 

Merci monsieur le Secrétaire parlementaire.  

L’Assemblée nationale est toujours en nombre pour délibérer et pour régler 

son ordre du jour.  

Mesdames et messieurs les députés sont informés qu’il a été mis à leur 

disposition auprès des présidents des groupes parlementaires, les comptes rendus 

analytiques des séances plénières des jeudi 18 et vendredi 19 mai 2017. 

En application de l’article 64, alinéa 3 de notre règlement, ces comptes 

rendus analytiques sont considérés comme adoptés.  

Ils seront publiés par voie d’affichage et mis en ligne sur le site web de 

l’Assemblée. 

Mesdames et messieurs les députés, l’ordre du jour de ce matin sera 

consacré à l’examen des dossiers suivants : 

- le projet de loi portant ratification de l’ordonnance n°2016-005/PRES du 

10 octobre 2016 portant autorisation de ratification des accords d’Istisna’a 

n°UV-0152 avec son accord de mandat, de prêt n°2UV-0153 et de services 

d’Ijara n°UV-0154 avec son accord de mandat conclus le 17 mai 2016 à 

Jakarta en République d’Indonésie entre le Burkina Faso et la Banque 

islamique de développement (BID), pour le financement du projet de 

développement agricole de Pensa-Liptougou, dossier n°23 ; 

- le projet de loi portant ratification de l’ordonnance n°2016-007/PRES du 

20 décembre 2016 portant autorisation de ratification de l’accord de prêt 

n°IDA 5925-BF conclu le 19 Décembre 2016 à Ouagadougou entre le 

Burkina Faso et l’Association internationale de développement (IDA), pour 

le financement du deuxième crédit régional pour la facilitation du 

commerce et la compétitivité, dossier n°43 ; 
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- le projet de loi portant obligation de décoration artistique des constructions 

publiques et des bâtiments recevant du public au Burkina Faso, dossier 

n°32 ; 

- la proposition de loi, portant statut de la fonction publique parlementaire, 

dossier n°34 ; 

- la proposition de Résolution portant création d’une Commission d’enquête 

parlementaire sur la réalisation d’infrastructures publiques et l’acquisition 

d’équipements par les maîtrises d’ouvrage déléguées (MOD) au Burkina 

Faso, dossier n°45. 

La Commission des affaires étrangères et des Burkinabè de l’étranger est 

affectataire des dossier n°23 et 43 pour le fond. 

 La Commission des affaires générales et institutionnelles est affectataire 

des dossiers n°34 et 45 pour le fond. 

 La Commission de l’éducation, de la santé, de la jeunesse, de l’emploi, des 

affaires sociales et culturelles est affectataire du dossier n°32 pour le fond et du 

dossier n°34 pour avis. 

 La Commission du développement économique, de l’environnement et des 

changements climatiques est affectataire du dossier n°45 pour avis. 

A présent, je voudrais passer la parole à la Commission pour l’examen des 

dossiers n°23 et 43 en même temps. Ce sont des ratifications et la parole est à la 

Commission des affaires étrangères et des Burkinabè de l’étranger. 

Le Président de la CAEBE ou son représentant !  

Qui représente la CAEBE ? 

OUOBA Bindi ?  Mais il n’est pas là ! 

M. Tibo Jean Paul TAPSOBA  
Membre de la CAEBE 

 Merci monsieur le Président. 

 En l’absence du Président et du vice-président, j’assume 

exceptionnellement … -Rires de l’assistance- la fonction de Président de la 

commission. 

 J’invite donc, le rapporteur, l’honorable Ladji COULIBALY à nous livrer 

le rapport. 

 Merci. 
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M. Ladji COULIBALY 

Rapporteur de la CAEBE pour le dossier n°23 

 Bonjour tout le monde. 

 Excellence monsieur le Président, 

 Messieurs les ministres, 

 Honorables députés, 

 J’ai l’honneur de vous présenter le dossier de la Commission CAEBE, 

dossier n°23, relatif au projet de loi portant ratification de l’ordonnance n°2016-

005/PRES du 10 octobre 2016 portant autorisation de ratification des accords 

d’Istisna’a n°2UV-0152 avec son accord de mandat, de prêt n°2UV-0153 et de 

services d’Ijara n°2UV-0154 avec son accord de mandat conclus le 17 mai 2016 

à Jakarta en République d’Indonésie entre le Burkina Faso et la Banque islamique 

de développement (BID), pour le financement du projet de développement 

agricole de Pensa-Liptougou. Dossier présenté par moi-même, rapporteur. 

 Je vais juste vous donner le résumé de ce rapport. 

 L’an deux mil dix- sept, le mardi 02 mai de 09 heures 23 minutes à 10 

heures 30 minutes et le vendredi 05 mai de 09 heures 10 minutes à 10 heures 50 

minutes, la Commission des affaires étrangères et des Burkinabè de l’étranger 

(CAEBE) s’est réunie en séances de travail sous les présidences des députés 

Lansina GONDE et Bindi OUOBA, respectivement vice-président et Président 

de ladite Commission, à l’effet d’examiner le projet de loi portant autorisation de 

ratification de l’Ordonnance n°2016-005/PRES du 10 octobre 2016 portant 

autorisation de ratification des accords d’Istisna’a n° 2uv-0152 avec son accord 

de mandat, de prêt n°2uv-0153 et de services d’Ijara n° 2uv-0154 avec son accord 

de mandat conclus le 17 mai 2016 à Jakarta en République d’Indonésie entre le 

Burkina Faso et la Banque islamique de développement (BID), pour le 

financement du Projet de développement agricole de Pensa-Liptougou. 

Le gouvernement était représenté par monsieur Jacob OUEDRAOGO 

Ministre de l’agriculture et des aménagements hydrauliques. Il était assisté de ses 

collaborateurs, des représentants du ministère de l’économie, des finances et du 

développement et des représentants du ministère de la communication et des 

relations avec le Parlement.  

Le Président, après avoir souhaité la bienvenue à la délégation 

gouvernementale, a proposé le plan de travail suivant qui a été adopté : 

- audition du gouvernement ; 

- débat général ; 

- examen du projet de loi article par article. 
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Pour l’audition du gouvernement, six points ont été examinés. Et pour ceux 

qui ont le document c’est à la page 3. 

  Le premier point, c’est le Contexte et la justification 

Le Burkina Faso a obtenu de la Banque islamique de développement (BID), 

un prêt pour le financement des activités du Projet de développement agricole de 

Pensa-Liptougou.  

Ce projet s’inscrit dans les priorités du Plan national de développement 

économique et social (PNDES) où le gouvernement s’est engagé à faire passer 

la part de la production irriguée dans la production totale de 15% à 25% sur la 

période 2016-2020 afin de faire reculer considérablement l’insécurité 

alimentaire. 

Le deuxième point, pour ceux qui ont le document, c’est à la page 4 : 

l’Objectif du projet 

L’objectif global du projet est de réduire la pauvreté et l’insécurité 

alimentaire des ménages ruraux par l’amélioration de la production, la 

productivité et la commercialisation agricoles dans les régions de Pensa et de 

Liptougou. 

Au troisième point, ce sont les Résultats attendus. 

Ces résultats, restent :  

- la réalisation et la mise en valeur de  525 ha de périmètres irrigués au 

niveau des barrages de Pensa et Liptougou pour la riziculture en hivernage 

et le maraîchage en contre saison;  

- la réalisation d’une production additionnelle de 2 100 tonnes de riz paddy 

et de 10 400 tonnes de produits maraîchers (oignons, tomates, pommes de 

terre, chou, gombo, piment et ail) par an ;  

- la création de 10.000 nouveaux emplois autour de ces périmètres irrigués ;  

- l’accroissement du revenu annuel des ménages agricoles dans les régions 

du projet de 400 USD à 2000 USD ;  

- l’augmentation du rendement de 200% en moyenne ;  

- la réduction de la pauvreté d’au moins 5% dans la région d’intervention 

du projet ; 

- et le quadruplement du volume des échanges de produits agricoles entre 

les régions de Pensa et de Liptougou et les autres régions du Burkina Faso.   

- en quatrième point, ce sont les composantes et elles sont au nombre de 5 : 
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 Composante A : Aménagement des terres agricoles et infrastructures 

d'irrigation ;  

 Composante B : Production d'intrants, accès aux marchés et 

renforcement des capacités ; 

 Composante C : Appui au financement de l'agro-industrie et à la 

promotion des agro-entreprises ; 

 Composante D : Protection de l'environnement et Gestion sociale ; 

 Composante E : Appui à la gestion du projet. 

Le Président  

Honorable, allez-y à l’avis, s’il vous plait ! 

M. Ladji COULIBALY 

Rapporteur de la CAEBE pour le dossier n°23 

Ok, merci monsieur le Président. Je me plaisais à lire si vous êtes patients. 

III. EXAMEN DU PROJET DE LOI ARTICLE PAR ARTICLE 

A l’issue du débat général, les commissaires ont procédé à l’examen du 

projet de loi article par article et y ont apporté des amendements.  

La Commission des affaires étrangères et des Burkinabè de l’étranger 

(CAEBE) estime que l’adoption de ce projet de loi… (Interrompu par une 

coupure d’électricité) Merci. -Rires de l’assistance- 

C’est déjà adopté alors ! On peut aller ? Mais je ne peux pas lire. 

       -Murmures dans la salle- 

Moi je peux lire ! 

Président est-ce que je peux lire ? 

Le Président  

Non, quand même. Nous sommes autonomes.  

Allez-y, reprenez. (Après la coupure) 
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M. Ladji COULIBALY 

Rapporteur de la CAEBE pour le dossier n°23 

La Commission des affaires étrangères et des Burkinabè de l’étranger 

(CAEBE) estime que l’adoption de ce projet de loi permettra la création d’emplois 

agricoles, la réduction de la pauvreté en milieu rural et l’augmentation de la 

production agricole. 

Par conséquent, elle recommande à la plénière l’adoption du présent projet 

de loi. 

Je vous remercie. 

Le Président  

 Merci à la Commission.  

A présent j’ouvre la liste pour les débats et les questionnements s’il y a lieu. 

Les députés ont la parole pour poser des questions à la commission et au 

gouvernement.  

Visiblement il n’y a pas de questions ! 

Ah si ! Le député LY Bassirou a la parole. 

M. Bassirou Karmadji LY (MPP) 

 Merci Excellence. 

 Monsieur le ministre, le coût global du projet est estimé à 21 millions de 

dollars. Vous avez précisé dans le rapport, le coût de la composante C qui est 

évalué à 2 millions de dollars ; est-ce qu’on peut avoir les coûts estimatifs des 

autres composantes ?  

 Merci Excellence. 

Le Président 

 Merci. C’est le seul intervenant, mais j’ai une question à poser au 

gouvernement. 

Je vois que cet accord de prêt est lié au programme Pensa-Liptougou, or 

initialement, la création des points d’eau de Pensa-Liptougou était dans un projet 

eau pour les régions du Nord. 
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Donc il y avait le barrage de Pensa, de Liptougou et de Andékanda. Dans 

les aménagements à venir, je ne vois pas la partie Andékanda dans le Loroum. 

Est-ce qu’il y a un autre programme d’aménagement de ce site ou bien ce 

site a été exclu entre temps.  

C’est vraiment la question que je voudrais poser au gouvernement. 

Bien ! La Commission si vous avez des réponses. Non.  

La parole est donc au gouvernement.  

 

M. Jacob OUEDRAOGO  
Ministre de l’agriculture et des aménagements hydrauliques 

 

 Excellence Monsieur le Président,  

 Honorables députés, 

 Je voudrais avant de répondre à ces questions, encore vous remercier, 

puisqu’hier j’étais là avec le dossier n°24 et celui d’aujourd’hui est le 23. Ce qui 

veut dire qu’on a examiné de façon anticipative ; le dossier qui devait passer hier, 

c’était celui d’aujourd’hui. 

 Néanmoins, je voudrais dire que ce dossier d’hier a été adopté ici à 

l’unanimité et le travail qui a été fait par rapport au dossier d’hier et celui 

d’aujourd’hui, a été le même travail, puisque ces dossiers ont été montés de la 

même manière et ont presque le même contenu.  

 De passage, je voudrais féliciter et remercier la CAEBE qui nous a vraiment 

conduits dans un travail de professionnels pour que nous puissions présenter ce 

dossier aujourd’hui. 

 La première question qui a été posée, c’est de savoir les coûts des 

différentes composantes et je m’en vais vous les donner.  

- Composante A : aménagement des terres agricoles et infrastructures 

d'irrigation, est d’un montant de 10,3 millions de dollars ;  

- la production des inputs et l’accès aux marchés, la Composante B, est de 

2,56 millions de dollars ; 

- le renforcement des capacités est de 0,6 millions de dollars ; 

- le soutien au financement, Composante C, à l'agro-industrie et à la 

promotion des agro-entreprises est de 2 millions de dollars ; 

- le conseil pour la micro finance est de 0,20 millions de dollars ; 

- la gestion pour la Composante D, environnementale et gestion sociale, 

ce n’est pas mentionné ; 
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- appui à la gestion du projet, 2,08 millions de dollars. 

 

Voilà un peu les coûts et je pourrais vous les donner si vous n’avez pas pu 

noter tous ces montants.  

Merci. 

Excellence monsieur le Président, vous connaissez très bien le projet 

Liptougou, Andékanda et Pensa, puisque vous les avez négociés vous-mêmes 

lorsque vous étiez ministre de l’agriculture.  

Effectivement, il devrait avoir une suite logique, puisqu’on est en train 

d’aller pour aménager davantage des espaces afin de permettre à la production 

agricole d’être boostée, mais aussi pour augmenter la productivité et la 

production. 

Effectivement, dans ce dossier, nous n’avons pas Andékanda ; mais quand 

on s’est renseigné, au niveau de Andékanda, l’espace aménageable avait été pris 

en compte dès le premier projet, ce qui veut dire qu’actuellement, il n’y a pas 

suffisamment d’espace qui peut être aménagé tout de suite dans le projet 

Andékanda. C’est pour cela qu’à Liptougou on est allé encore plus loin. A Pensa, 

on est encore allé plus loin et c’est cela qui fait l’objet du projet d’aujourd’hui que 

nous vous présentons pour être adopté et ratifié.  

Voilà Excellence, ce que je pouvais dire à cette question. 

Je vous remercie. 

Le Président  

Merci au gouvernement, merci à la commission. 

Nous allons, si la commission n’a pas d’observation, passer au vote donc 

de ce projet de loi de ratification. 

Je soumets donc à votre décision, ce projet de loi qui a deux articles. 

Je voudrais demander : 

Quels sont ceux qui sont contre les visas  ? 00 

Quels sont ceux qui s’abstiennent   ? 00 

Quels sont ceux qui sont pour les visas  ? 84 

Les visas sont adoptés. 

L’article 1 de ce projet de loi…,  
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M. Tibo Jean Paul TAPSOBA  
Membre de la CAEBE  

 L’amendement est en gras. 

Le Président  

L’article 1. 

Ceux qui s’y opposent  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 1 est adopté. 

Article 2. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 2 est adopté. 

L’ensemble de la loi est mis aux voix. 

Ceux qui s’y opposent  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’ensemble de la loi est adopté. 

Ainsi, l’accord conclu entre le Burkina Faso et la BID concernant le projet 

de financement du projet agricole de Pensa-Liptougou est adopté. 

Je demande à la commission de rester sur place pour continuer avec l’autre 

projet de loi de ratification. Le dossier n°43. 

M. Tibo Jean Paul TAPSOBA  
Membre de la CAEBE 

 Merci monsieur le Président. 

 J’invite le rapporteur du dossier n°43,... 

M. Justin COMPAORE 
Rapporteur de la CAEBE pour le dossier n°43 

Excellence monsieur le Président de l’Assemblée nationale,  

Mesdames et messieurs les députés, 
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Il me revient l’immense devoir de vous rendre compte du rapport n°2017-

29/AN/CAEBE, sur le dossier n°43, relatif au projet de loi portant ratification de 

l’ordonnance n°2016-007/PRES du 20 décembre 2016 portant autorisation de 

ratification de l’accord de prêt n°IDA 5925-BF conclu le 19 Décembre 2016 à 

Ouagadougou entre le Burkina Faso et l’Association internationale de 

développement (IDA), pour le financement du deuxième crédit régional pour la 

facilitation du commerce et la compétitivité. 

L’an deux mil dix-sept, le mardi 02 mai de 12 heures 05 minutes à 12 heures 

46 minutes et le vendredi 05 mai de 12 heures 06 minutes à 13 heures 03 minutes, 

la Commission des affaires étrangères et des Burkinabè de l’étranger (CAEBE) 

s’est réunie en séances de travail dans sa salle de réunion sous les présidences des 

députés Bindi OUOBA et Lansina GONDE, respectivement président et vice-

président de ladite commission, à l’effet d’examiner le projet de loi portant 

ratification de l’ordonnance n°2016-007/PRES du 20 décembre 2016 portant 

autorisation de ratification de l’accord de Prêt n° IDA 5925-BF conclu le 19 

décembre 2016 entre le Burkina Faso et l’Association internationale de 

Développement (IDA), pour le financement du  deuxième crédit régional pour la 

facilitation du commerce et la compétitivité.   

Le gouvernement était représenté par monsieur Stéphane W. SANOU 

Ministre du Commerce, de l’industrie et de l’artisanat assisté de ses collaborateurs 

et des représentants du ministère de la Communication et des relations avec le 

Parlement. 

Le président, après avoir souhaité la bienvenue à la délégation 

gouvernementale, a proposé le plan de travail suivant qui a été adopté : 

- audition du gouvernement ; 

- débat général ; 

- examen du projet de loi article par article. 

I- AUDITION DU GOUVERNEMENT 

I- 1- Objectif du financement  

La Banque mondiale entend par ce financement soutenir le gouvernement 

dans ses efforts d’intensification de la lutte contre la pauvreté.  

Dans le contexte de la crise économique globale et de la baisse des recettes 

propres de l’Etat, le but de cet appui est de permettre aux autorités d’y faire face 

et de maintenir l’élan de réforme engagée pour l’atteinte des objectifs de 

développement. Avec cette opération, l’accent est mis sur la recherche de 

solutions visant à : (i) professionnaliser et formaliser l’industrie du transport 

routier de marchandises, (ii) organiser le marché du transport routier de 
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marchandises pour des opérations efficientes et rentables, (iii) renforcer la 

compétitivité du port d’Abidjan et des plateformes logistiques intérieures, (iv), 

améliorer le dédouanement, (v) faciliter le transit, et (vi) renforcer les capacités 

de l’administration des douanes et des commissionnaires en douane agréés. 

Pour atteindre les objectifs, des mesures et actions ont été mises en œuvre 

dans le cadre de la satisfaction des conditions préalables à la réalisation de la 

deuxième opération. Il s’agit de : 

1. La prise de mesures réglementaires (décrets et/ou arrêté ministériels) 

renforçant les systèmes de formation des opérateurs de transport routier. 

2. Aux fins d’application du règlement 14 de l’UEMOA, et conformément 

à la Déclaration du 23 Septembre 2016 : 

(a) la prise de mesures pour l’acquisition et la réparation d’équipement 

de pesage des véhicules poids lourds ;  

(b) la notification de sanctions accrues envers les opérateurs non 

conformes. 

3. Afin d’améliorer les opérations de transport, y compris les relations entre 

les transporteurs et les chargeurs : 

a) l’introduction d’une bourse de fret virtuel qui rend  disponible 

l’information sur les offres de fret ; 

b) la reconnaissance mutuelle des documents de transport  inter-états 

par le Burkina Faso et la République de Côte d’Ivoire ; 

c) la signature par le Burkina Faso et la République de Côte d’Ivoire du 

protocole d’accord de coopération en matière de transports routiers 

(révisé) en date du 12 mai 2016. 

4. Afin d’améliorer la performance de la flotte de transport :  

(a) l’adoption de mesures de soutien au renouvellement de la flotte pour 

les transporteurs routiers au travers de mesures pour diminuer le coût 

d’acquisition des véhicules (en particulier exemptions de droits de 

douanes et taxes) ;  

(b) le renforcement des mesures réglementaires, procédures et stratégies 

relatives à l’inspection technique des véhicules. 

5. La préparation et le lancement par le bénéficiaire d’un guichet unique 

électronique pour le commerce international. 

6. Le renforcement par l’administration des douanes des systèmes de gestion 

des risques par : (i) l’introduction d’un système automatisé d’analyse de 
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risque et d’orientation des contrôles douaniers et (ii) la modernisation des 

procédures de contrôle après dédouanement. 

 

7. l’amélioration par l’administration des douanes de : (i) ses procédures 

internes de contrôle ; et (ii) de la supervision des commissionnaires en 

douane agréés. 

8.  la signature du protocole d’accord en date du 28 avril 2016 entre les 

administrations des douanes du Burkina Faso et de la République de Côte 

d’Ivoire sur la mise en place d’un pilote d’interconnexion des systèmes 

d’information permettant une déclaration de transit unique au départ du 

transit entre les deux pays. 

I-2- Montant du financement 

Le montant global du financement est de 45,70 millions d’euro équivalant 

à 29,32 milliards de francs CFA, entièrement financé par l’IDA sous forme de 

prêt. 

I-3-  Conditions et modalités de financement 

Ce financement sera décaissé en une seule tranche dans le cadre du 

financement partiel du déficit budgétaire en faveur du Trésor public et permettra 

une mise en œuvre efficiente du PNDES et des réformes dans le secteur des 

transports et en matière de facilitation des échanges commerciaux entre le Burkina 

Faso et la Côte d’Ivoire. 

Les conditions et modalités du prêt se présentent comme suit : 

 

 Montant du Crédit : 45,70 millions d’euro soit 29,32 milliards de F 

CFA ; 

 Commission d’engagement : 0,5% sur le solde du financement non décaissé ; 

 Taux d’intérêt du crédit : 0,75% sur le solde décaissé mais non 

remboursé ; 

 Date d’entrée en vigueur : 90 jours à compter de la date de signature ; 

 Date de clôture : 

 Durée : 

31 décembre 2017 ; 

38 ans avec 6 ans de différé. 

 

Excellence monsieur le Président de l’Assemblée nationale, 

Mesdames et messieurs,  

Je vous ferai grâce du débat général. 
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II- EXAMEN DU PROJET DE LOI ARTICLE PAR ARTICLE 

 

A l’issue du débat général, les commissaires ont procédé à l’examen du 

projet de loi article par article et y ont apporté quelques amendements.  

La Commission des affaires étrangères et des Burkinabè de l’Etranger 

(CAEBE) est convaincue que la ratification de cette ordonnance permettra une 

mise en œuvre efficiente du PNDES et des reformes dans le secteur des transports 

et en matière de facilitation des échanges commerciaux entre le Burkina Faso et 

la Côte d’Ivoire. 

Par conséquent, la commission recommande à la séance plénière, 

l’adoption du présent projet de loi avec les amendements faits au texte initial.  

Le Président  

Merci à la commission. 

Le débat général est ouvert, s’il y a des honorables qui ont des questions à 

poser soit à la commission ou au gouvernement, ils ont la parole.  

Est-ce qu’il y a des préoccupations ? 

Le député Yahaya ZOUNGRANA a la parole.  

M. Yahaya ZOUNGRANA (CDP) 

 Merci Président. 

 Je voudrais poser deux questions à Monsieur le ministre, parce qu’il y a 

deux projets importants pour la sécurisation du transport sur nos axes routiers. 

Donc ma question sera une question à deux volets.  

 Il y a un projet UEMOA qui aurait dû permettre de connaitre à chaque 

entrée de notre pays, le tonnage du camion de marchandise qui rentre sur notre 

territoire ; c’est le système de pesage.  

 Je me souviens que des tests ont été faits à la frontière avec le Togo, je ne 

suis pas sûr que les résultats aient été probants. Cela n’explique-t-il pas le fait que 

les autres axes routiers jusqu’à présent n’aient pas implémenté cette solution.  

Le système de pesage, c’est surtout pour protéger nos routes. Quand on 

réalise une route bitumée internationale, pour du tonnage de 20 à 30 tonnes et que 

les importateurs se retrouvent avec des camions de 60 tonnes, il va de soi que cette 

route sera très vite dégradée. 
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Je pense que l’objectif fondamental, c’était cela et aujourd’hui il n’y a pas 

tellement de communication là-dessus et on n’est pas sûr que ce projet ait abouti 

et je pense que c’était un projet financé par l’UEMOA. 

Ensuite, il y a le système de scannage. Quand nous empruntons les axes 

routiers et que nous voyons les postes douaniers arraisonner des camions hyper 

chargés, je me demande si ces douaniers-mêmes cherchent à savoir ce qu’il y a à 

l’intérieur de ces camions. 

Le système de scannage aurait dû permettre aux douaniers qui contrôlent, 

de voir jusqu’à la taille d’un briquet le contenu de ce camion. 

On n’est pas surpris que notre pays soit envahi par des produits prohibés 

jusqu’à la drogue, parce que justement, ce système de scannage non plus je ne 

pense pas qu’il soit opérationnel.  

Où en est-on à ce jour ? 

Merci Monsieur le ministre. 

Le Président  

 Bien !  

Avant de passer la parole, je vais ajouter ma voix à celle de l’honorable 

député ZOUNGRANA pour demander au gouvernement de nous expliciter ici le 

contenu vraiment de cet accord de financement. Très succinctement nous dire à 

quoi cela va servir. En effet, 29 milliards, c’est beaucoup même si c’est sur 38 

ans, ce prêt est d’importance et concerne un seul axe : l’axe Burkina-Côte 

d’Ivoire. 

 Ma question est de savoir, pour les autres axes, ce qui est fait dans ce sens. 

 La deuxième question, je l’adresse à la commission. 

 J’ai remarqué que concernant l’accord de prêt, il n’y a que la version 

anglaise qui a été signée et qui nous est parvenue à l’Assemblée. Je ne sais pas 

pourquoi la CAEBE a accepté cette version. Même si c’est le gouvernement qui 

vous l’a transmise, la langue officielle c’est le français ici. Si vous faites ratifier 

des accords auxquels vous-mêmes vous n’avez pas une visibilité, vous allez nous 

entrainer dans des problèmes.  

 Désormais, la CAEBE ne peut pas accepter des versions autres que celle de 

la langue officielle, à moins que vous n’ayez eu entre temps la traduction 

française ? 
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 Donc, c’était à la commission que je pose cette question.  

 Merci.  

Je passe la parole à la commission avant le gouvernement.   

M. Tibo Jean Paul TAPSOBA 

Membre de la CAEBE 

Merci Président. 

Je tiens à rassurer Son Excellence Monsieur le Président, qu’effectivement 

au niveau de la CAEBE, nous avons eu l’appui de l’administration parlementaire 

qui, effectivement, nous a permis de déceler le contenu véritable de l’accord qui 

nous a été transmis.  

Donc à ce niveau, nous vous rassurons qu’il n’y a pas eu d’inquiétude et 

que nous avons pu appréhender véritablement le dossier et nous l’avons traité 

diligemment avec les membres du gouvernement. 

Le Président  

Non, il y a un problème d’ordre juridique qui se pose. Même si vous avez 

compris le contenu, l’accord ne peut pas arriver à l’Assemblée dans sa version 

anglaise, parce que la langue officielle ici, ce n’est pas l’anglais, c’est la langue 

française qui fait office de langue officielle. 

Donc, vous avez avalisé quelque chose qui n’est pas dans les normes 

juridiques de l’Assemblée de notre pays. Pour une fois, cela passe. Même si vous 

avez eu la traduction, les documents doivent nous parvenir en français. Dans notre 

ordonnancement juridique, vraiment ce sont les versions françaises de la langue 

officielle qui font foi.  

M. Tibo Jean Paul TAPSOBA 
Membre de la CAEBE  

 Je pense que l’interpellation doit venir surtout de plus haut pour dire à 

l’ensemble des partenaires de l’Assemblée nationale qu’il est surtout opportun 

que les documents qui nous parviennent viennent dans la langue française. 

Le Président  

Non, c’est pour dire simplement que la CAEBE ne doit plus accepter des 

dossiers qui ne soient pas traduits en français. Pour cette fois-ci…  

       -Murmures dans la salle- 
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M. Tibo Jean Paul TAPSOBA 

Membre de la CAEBE   

 Ok, nous avons noté, et nous prenons acte. 

Le Président  

D’accord ! 

Je passe la parole au gouvernement pour expliciter ce projet.  

Monsieur le ministre, vous avez la parole.  

M. Souleymane SOULAMA 
Ministre des transports, de la mobilité urbaine 

Merci monsieur le Président. 

Honorables députés, comme vous l’avez constaté, il s’agit d’un dossier 

transversal ; donc qui concerne trois ministères : le ministère du commerce, de 

l’économie et des finances et le ministère des transports.  

 La première question concerne évidemment le règlement 14. L’honorable 

député Yahaya a posé des questions pertinentes sur l’application du règlement 14 

de l’UEMOA.  

 Effectivement, ce règlement a été décidé par l’UEMOA en 2005 et depuis 

lors, l’application n’a pas pu voir le jour. Les échanges ont été repoussés, et à la 

dernière réunion du 23 septembre 2016 des ministres à Cotonou, nous avons 

décidé de l’application intégrale d’abord pour une première partie le 1er février 

2017 pour les pays du littoral, c’est-à-dire tous les pays de l’UEMOA qui ont des 

ports. 

Dans ces différents ports, ils devaient installer des postes de pesage comme 

il l’a si bien dit, des postes de pesage qui sont différents du poids total (PTAC) en 

charge, qui est évidemment fait par la Chambre de commerce.  

Mais les charges à l’essieu sont opérées par les différents postes de pesage.  

Donc, les pays du littoral devraient installer, à partir du 1er février, ces 

postes de pesage à la sortie de chaque port.  

A cette date, il y a un certain nombre de pays qui étaient évidemment prêts, 

et d’autres qui ne l’étaient pas comme la Côte d’Ivoire et le Bénin. 
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Mais l’application intégrale devrait entrer en vigueur le 30 avril, donc il y 

a juste un mois. Nous sommes rentrés hier de Lomé et Cotonou pour justement 

échanger par rapport à l’application intégrale de ce règlement 14, parce que nous 

avons constaté que de part et d’autre, cela n’est pas effectif. Et même à notre 

niveau, nous avons essayé d’évaluer l’impact de l’application de ce règlement, 

parce que nos transporteurs avec l’application de ce règlement ont évidemment 

voulu augmenter les prix du transport. 

Donc avec le ministère du commerce, nous avons essayé d’évaluer l’impact 

que ces prix auront surtout sur les produits de grande consommation. 

Cette évaluation nous a montré que le sac de riz par exemple, nous avons 

fait des extrapolations, il y aura une augmentation d’environ 350 F ; il y aura une 

augmentation du carburant, du sucre, etc., donc une augmentation à tous les 

niveaux. 

Nous avons évalué le coût global qui était d’environ 34 milliards, 

évidemment, l’Etat devrait subventionner, si effectivement nous accédons à 

l’augmentation des tarifs des transporteurs. 

En même temps, il y a d’autres pays comme la Côte d’Ivoire par exemple 

qui nous ont informés qu’ils ne vont pas l’appliquer au niveau interne ; c’est 

uniquement à l’exportation qu’ils vont appliquer ce règlement 14. 

Qu’est-ce que cela signifie ? 

Un transporteur ivoirien qui charge au port d’Abidjan et qui vient livrer 

jusqu’à Ouangolo à la frontière, n’a pas de problème de surcharge, ils ne vont pas 

contrôler cela. Mais le transporteur burkinabè qui transporte jusqu’à Yindéré à 

quelques kilomètres mais sur le territoire burkinabè, on va lui appliquer le 

règlement 14. Donc, il ne peut pas charger comme le transporteur ivoirien.  

Les pays de l’hinterland à savoir le Mali, le Burkina et le Niger, nous 

sommes en train de nous préparer pour une réunion ; parce que nous avons 

constaté que si les pays qui sont déjà favorisés avec le port ne veulent pas 

appliquer, cela veut dire que nous qui sommes au minimum à 1000 km du port, 

nous sommes lésés. 

Et donc, nous sommes en train de nous préparer pour convoquer une 

réunion des ministres de l’UEMOA, afin qu’on puisse revoir ce règlement 14 ; 

dans tous les cas, il faut trouver des solutions pour les pays de l’hinterland. Donc 

nous sommes dans ce processus.  

C’était tout sur cette question, je ne sais pas si j’ai pu donner satisfaction 

aux députés.  
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Par rapport au système de scannage dans la réalisation des postes 

juxtaposés, le premier poste juxtaposé qui a été réalisé par l’UEMOA, c’est 

effectivement le poste de Cinkansé et ce poste, il faut le dire jusqu’à présent, il 

n’y a pas eu d’opérationnalisation. Sinon, toutes les dispositions avaient été prises 

pour qu’il y ait ce genre d’appareil. 

Il y a des postes qui sont en construction, il y en a qui ont été construits par 

la CEDEAO ; j’ai visité celui du Ghana et celui de Lomé et il y a trois jours quand 

j’y étais pour le règlement 14 mais il n’est pas fonctionnel.  

Donc cela fait que jusqu’aujourd’hui nos douaniers fonctionnent comme ce 

qu’ils faisaient avant. Mais c’est prévu, parce que le poste de Cinkansé est géré 

par scanning système, donc évidemment, c’est une société qui maîtrise cette 

technologie.  

La question de Son Excellence monsieur le Président. 

L’appui budgétaire régional, est accordé au gouvernement de la Côte 

d’Ivoire et du Burkina Faso, afin que des mesures de réforme soient engagées par 

ces pays, afin d’améliorer les conditions de transport et de transit entre eux, avec 

une réduction du coût du transport.  

Mais il faut dire que ce financement, comme nous l’avons dit dans le texte, 

c’est vrai qu’il n’est pas totalement explicite, mais les deux pays…, ce 

financement était l’une des conditions pour que ces deux pays puissent appliquer 

tout ce qui permettra la facilitation au niveau du transport.  

Il y avait des textes que nous devrions prendre en temps opportun et au 

niveau de la page 3 du document, il est dit : « la prise de mesure de décrets et 

arrêtés renforçant le système de formation des opérateurs et transporteurs routiers. 

Nous avons pris ces décrets et nous avons pris ces arrêtés, ensuite le 

règlement 14, je viens d’en parler et tout ce qui concerne le ministère des 

transports, c’est ce que je viens de dire, l’introduction de la bourse virtuelle où 

sera disponible l’information sur le fret et la reconnaissance des documents de 

transport inter-état par le Burkina Faso et la République de Côte d’Ivoire. 

 

Au niveau du Conseil burkinabè des chargeurs et le Conseil ivoirien des 

chargeurs, nous avons eu à poser des actes qui vont dans l’harmonisation de ces 

documents.  

 

Puis, il y a le dernier dossier concernant la préparation, l’achèvement du 

PAMOSET, qui est un autre projet financé par l’IDA et nous sommes en 

achèvement à ce niveau et je pense que nous devrons dans les prochains jours 

passer avec ce dossier ici même. 
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Voilà, je pense avoir fait le tour des différentes questions. 

Maintenant pour la langue de travail, la commission a essayé de donner des 

réponses, mais ce que nous, nous pouvons dire, c’est que la langue de travail à la 

Banque mondiale c’est l’anglais et une version officielle traduite en français est 

joint toujours au dossier. 

Donc tous les dossiers de ratification relevant de cette institution prennent 

en compte les deux versions, française et anglaise. Mais je crois que lorsqu’il y a 

litige, lorsqu’il y a des problèmes juridiques, c’est la version anglaise qui fait foi. 

Voilà, Excellence monsieur le Président, les quelques réponses que je 

pouvais donner.  

Le Président  

Monsieur le ministre nous vous remercions.  

C’est dire qu’au moment où la commission étudiait le dossier, vous n’aviez 

pas joint la version française. C’est ce qu’on vous reproche. Veillez 

prochainement à faire venir les deux versions.  

Quant aux réponses sur le fond, Monsieur le ministre, c’est ce genre de 

projet qui nous inquiètent parce qu’on a l’impression que le ministère même des 

transports ne maîtrise pas les composantes du projet. Ces 29 milliards que vous 

avez contractés, la question du citoyen simple burkinabè est : à quoi va servir ce 

financement concrètement ? parce que toutes vos réponses sont restées 

nébuleuses ; c’est à quoi que cela va servir ? A améliorer quel segment du système 

des transports ? Si c’est pour améliorer le contrôle douanier, les vérifications à tel 

ou tel niveau ou même le système des camionneurs, on veut être situé sur le fond. 

Vous nous parlez de séances de travail avec vos homologues ivoiriens, c’est 

cela même qui nous inquiète encore plus… -Rires de l’assistance- 

Parce que les deux parties ne sont pas arrivées à nous situer sur la 

destination de ce financement. Et là, je ne suis pas tout à fait ravi et vous 

reviendrez un jour et il faudrait même vous informer sur ce à quoi va servir ce 

financement ; parce que Monsieur le ministre, vous-même vous ne l’appréhendez 

pas dans tous ces contours ; puisqu’il ne faut pas, même si c’est sur 38 ans, qu’on 

contracte des prêts comme de ce genre pour servir à des administrations 

bureaucratiques, sans qu’il y ait des retombés pratiques sur notre pays. 

En tout cas, l’Assemblée nationale ne va plus accepter de ratifier des 

accords de prêt, tant que les ministres ne nous diront pas quels sont les contenus 

de ces projets de loi. 
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La deuxième observation, c’est sur les contrôles aux frontières notamment 

le scannage. 

Votre réponse ici m’inquiète, parce que le système de scanner est installé 

effectivement à la frontière, mais pourquoi on va dépenser des millions voire des 

milliards pour installer un système qui ne marche pas, qui ne fonctionne pas. 

Monsieur le ministre des transports, il y a un problème. Soit la société 

recrutée n’est pas efficace et vous changez de société, ou bien c’est le personnel 

même des douanes burkinabè qui ne mettent pas ce système en marche. Quelqu’un 

empêche le scanner de fonctionner et l’Assemblée nationale attire votre attention 

sur le fait qu’on ne peut pas installer ce système et le laisser pourrir.  

Cela fait plus de deux ou trois ans que ce système est installé, c’est 

incompréhensible que vous veniez nous dire aujourd’hui que ce système de 

scannage ne fonctionne pas ; c’est dû à quoi ? A quelle volonté ? 

Dans tous les cas les députés trouveront un moyen d’aller vérifier pourquoi 

ces scanners installés à coût de millions, voire de milliards, ne fonctionnent pas. 

Quelqu’un a intérêt à ce que les scanners ne fonctionnent pas ! A qui profite le 

crime anti scanner ? C’est la question qu’on doit se poser. 

       -Murmures dans la salle- 

Monsieur le ministre, vraiment, prenez soin de faire fonctionner ces 

systèmes. Sinon, cela ne servira à rien à notre économie.  

 

Bien.  

Honorables députés, après ce commentaire, je soumets ce projet de loi à 

votre sanction. 

Nous allons demander : 

Quels sont ceux qui sont contre les visas ? 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour les visas  : 84 

Les visas sont adoptés. 

 

L’article 1. 

Ceux qui sont contre  : 19 

Ceux qui s’abstiennent : 09 

Ceux qui sont pour : 56 

L’article 1 est adopté.        
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L’article 2. 

Ceux qui sont contre  : 19 

Ceux qui s’abstiennent : 09 

Ceux qui sont pour : 56 

L’article 2 est adopté.   

 

L’ensemble de la loi est mis aux voix. 

Ceux qui sont contre :    19 

Ceux qui s’abstiennent : 09 

Ceux qui sont pour :       56 

L’ensemble de la loi est adopté.  

 

Monsieur le ministre, vous avez suivi le vote, les députés ont voté… bon, 

je ne fais pas de commentaire, mais la prochaine fois, sachez que vous devez 

maîtriser le contenu des lois de ratification avant de vous présenter devant 

l’Assemblée nationale.    

Bien ! Nous avons épuisé les ratifications et nous allons passer au dossier 

suivant : dossier n°34. 

La Commission des affaires institutionnelles est affectataire du dossier 

n°34. 

Le Président ou le vice-président de la commission, vous avez la parole.  

Monsieur le vice-président de la commission ?  

(Echanges entre madame la Secrétaire générale et le Président). 

Donc, c’est le projet de loi portant obligation de décoration artistique des 

constructions publiques et des bâtiments recevant du public au Burkina Faso.  

C’est la Commission de l’emploi. 

Monsieur le Président de la Commission de l’emploi, vous avez la parole. 

M. Yahaya ZOUNGRANA 

Président de la CESJEASC 

 

Merci Président. 

Effectivement, nous avons été affectataires au fond du dossier n°32 ; je 

passe la parole à l’honorable rapporteur Michel OUEDRAOGO pour nous lire 

notre rapport. 
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Merci.  

 

M. Michel OUEDRAOGO 

Rapporteur de la CESJEASC sur le dossier n°32 

 

Excellence monsieur le Président de l’Assemblée nationale,  

Monsieur le ministre de la culture et des arts, 

Honorables députés, 

J’ai l’honneur de vous présenter, au nom de la Commission de l’éducation, 

de la santé, de la jeunesse, de l’emploi, des affaires sociales et culturelles, le 

rapport n°2017-031/AN/CESJEASC, dossier n°32, relatif sur le projet de loi 

portant obligation de décoration artistique des constructions publiques et des 

bâtiments recevant du public au Burkina Faso.  

L’an deux mil dix-sept, le lundi 15 mai  de 08 heures 55 minutes à 11 heures 

30 minutes et le  mercredi 17 mai de 16 heures 14 minutes à 17 heures 45 minutes, 

la Commission de l’éducation, de la santé, de la jeunesse, de l’emploi, des affaires 

sociales et culturelles (CESJEASC), s’est réunie en séances de travail sous la 

présidence du député Yahaya ZOUNGRANA, président de ladite commission, à 

l’effet d’examiner le projet de loi portant obligation de décoration artistique des 

constructions publiques et des bâtiments recevant du public  au Burkina Faso. 

Le gouvernement était représenté par monsieur Tahirou BARRY, Ministre 

de la Culture, des arts et du tourisme. Il était assisté de ses collaborateurs. 

Le Président de la commission, a proposé le plan de travail suivant qui a été 

adopté : 

- audition du gouvernement ; 

- débat général ; 

- examen du projet de loi article par article. 

I. AUDITION DU GOUVERNEMENT 

Le gouvernement a présenté l’exposé des motifs du projet de loi en  trois 

points : 

- contexte et justification du projet de loi ; 

- processus d’élaboration du projet de loi ; 

- présentation du projet de loi. 

1. Contexte et justification du projet de loi 

En effet, le projet de loi dit « 1% artistique » vise à instaurer une obligation 

de décoration artistique des constructions publiques et des bâtiments recevant du 

public. Il prévoit que 1% du montant total des travaux de la construction publique 
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ou du bâtiment recevant du public sera affecté à l’achat ou à la production d’une 

œuvre d’art devant être intégrée à l’édifice ou à ses abords. 

Le « 1% artistique », au-delà d’une simple décoration, est un outil d’impact 

et d’interpellation de la conscience collective à travers les affects et les pans de 

notre culture, nos coutumes et traditions qui pourront ressortir de la symbolique 

des œuvres qui seront acquises pour la décoration. 

Ce projet de loi épouse l’optique que le pays des Hommes intègre doit 

mieux s’organiser pour que des jalons soient placés à chaque tournant décisif de 

son histoire, car nous avons un devoir de mémoire à l’égard des générations 

futures. 

Par ailleurs, les objectifs visés par le projet de loi participent à sa 

justification : il s’agit essentiellement de donner une identité à nos villes en se 

basant sur le patrimoine culturel national. Plus spécifiquement, le projet de loi 

entend : 

- donner une âme à nos villes, 

- valoriser le patrimoine culturel du Burkina Faso, 

- favoriser le développement des arts plastiques et appliqués, 

- renforcer l’éducation culturelle et artistique des citoyens. 

2. Processus d’élaboration du projet de loi 

Le processus qui a conduit à l’élaboration du présent projet de loi a démarré 

en 2015. Il est le fruit des travaux conjoints en amont d’acteurs publics relevant 

de structures techniques du ministère en charge de la culture et des arts, du 

ministère en charge de l’habitat, du ministère en charge de l’artisanat, du ministère 

en charge des Infrastructures et du ministère en charge des Finances.  

Hormis les structures publiques, des acteurs importants non étatiques ont 

été impliqués dans le processus d’élaboration. Il s’agit de l’Ordre des architectes 

du Burkina et des organisations privées de la filière des arts plastiques et appliqués 

regroupées présentement au sein de leur structure faîtière.  

1. Présentation du projet de loi 

Le présent projet de loi compte seize articles répartis en cinq chapitres : 

Le chapitre I est relatif aux dispositions générales. 

Le chapitre II traite des objectifs du projet de loi. 

Le chapitre III délimite le champ d’application. 

Le chapitre IV concerne le droit de propriété sur les œuvres acquises. 

Le chapitre V énonce les dispositions finales. 
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II- DEBAT GENERAL 

Au terme de l’exposé du gouvernement, les commissaires ont exprimé des 

préoccupations auxquelles des éléments de réponses ont été apportés.  

Comme il est de coutume, je vous fais l’économie du débat général.  

III- EXAMEN DU PROJET DE LOI ARTICLE PAR ARTICLE ET 

APPRECIATION DE LA COMMISSION 

A l’issue du débat général, les commissaires ont procédé à l’examen du 

projet de loi article par article et y ont apporté des amendements incorporés au 

texte de loi.  

La Commission de l’éducation, de la santé, de la jeunesse, de l’emploi, des 

affaires sociales et culturelles (CESJEASC) est convaincue que l’adoption du 

présent projet de loi permettra : 

- d’instituer un cadre juridique favorable à l’économie de la culture et des 

arts au Burkina Faso ; 

- de rendre le secteur de la culture et des arts plus dynamique à participer 

au développement économique et social du Burkina Faso. 

Par conséquent, la commission recommande à la plénière son adoption avec 

les amendements. 

Le Président  

Merci.  

Aucune commission n’étant saisie pour avis sur ce dossier, nous allons 

ouvrir le débat général.   

Le débat général est ouvert. 

(Inscription des députés sur la liste des intervenants) 

Trois honorables députés se sont inscrits : Les honorables IDO, TINDANO 

et TIEMTORE. 

L’honorable IDO a la parole.  

M. Alitou IDO (UPC)  

Merci monsieur le Président. 
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Monsieur le ministre, j’aimerais savoir si les effigies des Chefs d’Etat et du 

Président de l’Assemblée nationale, font partie de la décoration artistique des 

constructions publiques. Si oui, quel texte de loi consacre cela ? 

Merci.  

Le Président  

L’honorable TINDANO. 

M. Moussa TINDANO (UPC) 

Merci bien monsieur le Président. 

Ma première préoccupation est relative au choix de la procédure législative, 

parce que si c’est juste pour consacrer 1% de la commande publique pour décorer 

les bâtiments, en principe un décret pouvait résoudre cette préoccupation.  

Je voudrais comprendre pourquoi le gouvernement a opté pour la procédure 

législative ?  

La deuxième préoccupation est relative à l’estimation financière des 1% sur 

la durée du PNDES. 

Est-ce que le gouvernement a une idée de ce que va représenter en terme de 

chiffre, les 1% sur la durée du PNDES ? 

La troisième préoccupation est relative au 1%. 

Si le taux de 1% est insuffisant pour les arts que l’on veut installer, que fera 

le gouvernement ? Parce que pour les reliquats, la question est revenue. Lorsqu’il 

y a des reliquats sur les 1%, mais les 1% peuvent s’avérer aussi insuffisants. 

Qu’est-ce qui est prévu pour pouvoir réaliser l’œuvre au cas où les 1% sont 

insuffisants ? 

Enfin, on constate que durant toute la procédure, il y a des difficultés, la loi 

a été enrichie, etc. Je voudrais comprendre pourquoi il n’est pas prévu peut-être 

un fonds pour mieux gérer ces 1% ? 

Merci monsieur le Président. 

Le Président  

 

Merci. 

L’honorable TIEMTORE Salifo. 
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M. Salifo TIEMTORE (MPP)   

Merci Président. 

Je m’en voudrais de ne pas prendre la parole pour traduire mon sentiment 

pour ce qui concerne cette loi. 

Excellence monsieur le Président de l’Assemblée,  

Monsieur le ministre,  

C’est un sentiment de fierté, fierté d’être Burkinabè, parce 

qu’effectivement, traduire notre culture dans notre vécu quotidien, réellement cela 

donne encore beaucoup plus de fierté d’être Burkinabè.  

J’en veux pour preuve le fait qu’aujourd’hui nous portons le Faso Dan fani 

fièrement. Alors pour le vote de cette loi, je donne ma voix cadeau…                            

-Applaudissements- …parce que je pense que cette loi aussi, c’est vrai qu’on dit 

que la loi ne peut disposer que pour l’avenir, mais je voudrais demander, s’il y a 

une possibilité de réfléchir pour prendre en compte l’ensemble des bâtiments 

publics, même ceux qui ont été réalisés depuis 1960. Pourquoi ne pas aussi 

réfléchir par rapport à Ouaga 2000, où nous nous retrouvons à chaque instant, 

pour toutes nos grandes rencontres.  

Il est bon de réfléchir aussi, pour remplacer le globe qui matérialise « la 

place des Nations unies » par une figure qui représente effectivement le Burkina 

Faso.  

C’est tout simplement ce que je voudrais dire et c’est le sentiment que 

m’inspire cette loi. 

Merci. 

Le Président  

 

Bien.  

La parole est à la commission si elle a des réponses quelque part. 

 

M. Yahaya ZOUNGRANA   
Président de la CESJEASC 

 

 Merci Président. 

Nous pensons que toutes les questions sont destinées au gouvernement, 

mais nous allons signaler que les députés ont l’habitude de donner leurs voix 

cadeau. C’est tous les députés.  



29 

 

PV du 23-05-2017 : dossiers n°23, 43, 32, 34 & 45  

Merci.  

 

Le Président  

 

Bien.  

Je passe la parole au gouvernement pour faire des commentaires sur ce 

projet de loi. 

 

M. Tahirou BARRY   
Ministre de la culture, des arts et du tourisme 

 

Excellence monsieur le Président de l’Assemblée nationale, 

Honorables députés,  

Je voudrais dire un mot sur les différentes préoccupations qui ont été 

soulevées par les honorables. 

La première question est relative à la prise en compte éventuelle des effigies 

de certaines personnalités. 

Pour répondre à cette question, il faudra s’inscrire dans la vision de ce projet 

de loi. Quels sont les objectifs ? 

L’objectif, c’est de valoriser le patrimoine culturel burkinabè et si des 

personnalités nationales ont eu à poser des actes qui valent ou qui inspirent les 

artistes, il n’y a aucune raison que ces images ne soient pas prises en compte dans 

la création des œuvres d’art.  

Pourquoi une loi et non pas un décret ? 

Généralement, ce sont des questions de commandes publiques et lorsqu’il 

est question de commande publique, ces éléments sont régis par la loi. 

Quand on regarde les pays qui nous ont inspirés, comme le Sénégal, le 

Niger, le Canada, ces questions ont été réglées par voie législative. Et je pense 

que c’est un mécanisme assez lourd et assez protecteur pour veiller à l’effectivité 

de cette disposition importante qui va contribuer activement à redonner un souffle 

nouveau au secteur artistique et culturel dans notre pays. 

L’impact sur la durée du PNDES : 

Il faut dire que matériellement, il est difficile d’évaluer l’impact, mais tel 

que disposé, il est évident que le projet de loi va contribuer à développer 

l’économie du secteur culturel et artistique. Il va non seulement permettre aux 

artistes plasticiens de s’organiser, notamment à travers la création d’entreprises 

publiques, qui obéissent à la règlementation légale et fiscale et c’est tout cet 
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ensemble qui va contribuer à développer ce secteur et à contribuer activement au 

développement du Burkina Faso.   

Si les 1% sont insuffisants, que faire ? 

Je ne suis pas certainement mieux placé pour parler au nom des artistes, 

mais je pense que toute somme quel que soit son montant, peut contribuer à 

obtenir une œuvre d’art. Je peux même dire que l’œuvre d’art n’a pas de prix. Si 

on doit évaluer le prix de chaque œuvre, il n’est pas évident que le montant qu’on 

débourse soit suffisant pour récompenser à la fois l’œuvre de création et de mise 

à disposition de toutes ces créations.  

Voilà donc les différentes réponses que je peux apporter en espérant avoir 

pris en compte les différentes préoccupations des uns et des autres.   

Je vous remercie. 

Le Président  

Merci Monsieur le ministre.  

Nous saluons votre initiative d’encouragement des artistes et aussi de 

donner une âme à nos villes.  

Nous souhaitons seulement que dans l’application, cette loi ne soit pas une 

porte ouverte au renchérissement des coûts des édifices publics et aussi une 

manœuvre de financer des œuvres qui n’en vaillent pas la peine. Qu’on nous pose 

des quincailleries çà et là devant les bâtiments publics et qu’on les facture à des 

prix impossibles. 

Il va falloir que dans les textes d’application, notamment les décrets 

d’application, des garde-fous soient mis en place, sinon on va voir se développer 

des bâtiments avec des quincailleries devant les portes et cela ne nous mènera 

nulle part ; vous savez à quoi je fais allusion. 

Donc, dans l’applicabilité de cette loi, je crois qu’il y a des garde-fous à 

mettre. Sinon l’initiative est bonne, cela encourage les artistes plasticiens, mais il 

faut veiller à ce qu’il y ait quand même des structures appropriées pour valider 

ces œuvres d’art. Sinon nous allons tous nous transformer en artistes plasticiens… 

        -Rires de l’assistance- 

Avec deux ou trois boîtes là-dessus, vraiment, c’est une œuvre de l’esprit 

aussi.  

Nous allons passer au vote de cette loi qui comporte 16 articles et qui vient 

en tout cas renforcer le patrimoine culturel de notre pays.  



31 

 

PV du 23-05-2017 : dossiers n°23, 43, 32, 34 & 45  

Il y a 16 articles, si les députés le permettent, nous allons passer au vote 

article par article. Nous pourrons aller vite. 

Je voudrais donc soumettre les visas de cette loi à la décision des honorables 

députés. 

Ceux qui sont contre les visas : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

A l’unanimité, les visas sont adoptés 

 

Article 1. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 1est adopté. 

Article 2. 

M. Yahaya ZOUNGRANA   
Président de la CESJEASC 

Les amendements sont en gras. 

Le Président  

Oui, j’ai vu ça. 

Article 2. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 2 est adopté à l’unanimité. 

        

Article 3. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 3 est adopté. 
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Article 4. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 4 est adopté. 

 

Article 5. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 5 est adopté. 

 

Article 6. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 6 est adopté à l’unanimité. 

 

Article 7. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 7 est adopté à l’unanimité. 

 

Article 8. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 8 est adopté. 

 

Article 9. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 9 est adopté. 
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Article 10. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 10 est adopté. 

 

Article 11. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 11 est adopté. 

 

Article 12. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 12 est adopté. 

 

Article 13. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 13 est adopté. 

 

Article 14. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 14 est adopté. 

 

Article 15. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 15 est adopté. 
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Article 16. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 16 est adopté. 

 

L’ensemble de la loi est mis aux voix. 

Ceux qui sont contre  : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’ensemble de la loi est adopté à l’unanimité des 84 votants. 

 

Donc, Monsieur le ministre, la loi portant décoration artistique des édifices 

publics a été adoptée par l’Assemblée, mais veillez à ce que cela soit vraiment des 

décorations dignes de ce nom. Ne nous amenez pas des boîtes d’allumettes, des 

quincailleries pour encombrer nos rues. -Rires de l’assistance- 

 

 Bien ! L’Assemblée va vous suivre dans vos premières réalisations.  

Merci. 

Maintenant nous allons nous attaquer à un gros dossier qui nous concerne 

nous-mêmes. C’est la loi portant statut de la fonction publique parlementaire. 

J’ai demandé si les travailleurs de l’Assemblée sont dans la salle ! 

(Les agents de l’Assemblée nationale répondent tous par un oui de leur 

présence) 

Le syndicat de l’Assemblée est là ? 

(Le bureau du syndicat répond aussi par un oui pour marquer sa 

présence) 

 

Le responsable syndical n’est pas là ? 

La mutuelle aussi est là ? 

Bon ! Si vous n’êtes pas à l’Assemblée, nous, nous allons examiner cette 

loi sans vous et puis… (Protestations des agents de l’administration 

parlementaires présents) 

 

Ah bon !  

Bien ! C’est la Commission des lois. 
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Je passe la parole à la Commission des affaires générales et institutionnelles 

pour présenter cet important dossier qui à trait à la vie et aux conditions de travail 

de nos collaborateurs les plus proches, à savoir, l’administration parlementaire. 

 

L’Assemblée nationale a eu plusieurs séances de concertation aussi bien 

avec le gouvernement qu’avec les travailleurs organisés au sein du parlement, 

pour que cette loi soit adoptée, pour d’abord sécuriser le travail parlementaire, 

ensuite donner un plan de carrière à ceux qui sont là et qui nous aident à voter les 

lois. Donc à sécuriser leur emploi et leur offrir un minimum de conditions à même 

de les mettre à l’abri de certains besoins.  

Je voudrais donc passer la parole au Président de la commission qui va nous 

faire le résumé de cette loi qui comporte 200 et quelques articles ; donc son 

adoption ne pourra pas se faire article par article. En tout cas il est très long et il 

serait fastidieux… je propose d’emblée que nous l’examinions titre par titre, si la 

plénière en convient ? 

Donc, nous avons 242 articles et si on devrait passer au peigne tous les 

articles… 

Donc, monsieur le Président de la commission, vous avez la parole.   

 

M. Sayouba OUEDRAOGO   
1er vice-Président de la CAGIDH 

 

 Merci Excellence monsieur le Président. 

 J’invite le député Blaise DALA, rapporteur du dossier, à bien vouloir livrer 

la synthèse des travaux de la commission à la plénière. 

 Merci. 

M. Blaise DALA  
Rapporteur de la CAGIDH sur dossier n°34   

  Merci Président. 

 Excellence monsieur le Président de l’Assemblée nationale,  

 Chers collègues, 

 L’honneur me revient de vous livrer la synthèse du rapport sur la 

proposition de loi tant attendue par le personnel parlementaire, relatif à la 

proposition de loi, portant statut de la fonction publique parlementaire, objet du 

dossier n°34. 

 L’an deux mil dix-sept, les mercredi 16 mai de 16 heures 05 minutes à  

22 heures 45 minutes et le vendredi 19 mai de 10 heures 27 minutes à 12 heures 

20 minutes, la Commission des affaires générales, institutionnelles et des droits 
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humains (CAGIDH) s’est réunie en séances de travail, sous la présidence du 

député Sayouba OUEDRAOGO, premier vice-président de ladite commission, à 

l’effet d’examiner la proposition de loi portant statut de la fonction publique 

parlementaire. 

Les auteurs de la proposition de loi étaient représentés par les députés 

Alphonse K NOMBRE, André ZOMBRE et Tini BONZI. 

La Commission de l’emploi, de la jeunesse, des affaires sociales et 

culturelles, saisie pour avis, était représentée par le député Moussa ZERBO. 

Le premier vice-président de la commission, après avoir souhaité la 

bienvenue aux auteurs de la proposition de loi, a proposé d’examiner la 

proposition de loi article par article en précisant pour chaque article, les 

amendements du gouvernement. 

En prélude à l’audition des auteurs de la proposition de loi, la commission 

a entendu : 

- de 09 heures 30 minutes à 10 h 30 minutes, le Syndicat autonome du 

personnel de l’administration parlementaire (SYNAPAP) ; 

- de 10 heures 56 minutes à 11 h 20 minutes, les responsables de 

l’Administration parlementaire ; 

- de 16 heures à 22 heures 45 minutes, le gouvernement à sa demande. 

 

II. AUDITION DES AUTEURS DE LA PROPOSITION DE LOI  

 Les auteurs de la proposition de loi ont exposé sur les points suivants : 

- contexte et justification de la proposition de loi ; 

- objectifs de la proposition de loi ; 

- principales innovations de la proposition de loi ; 

- présentation de la proposition de loi. 

1 Contexte et justification de la proposition de loi 

Le Parlement est la clef de voûte de tout système politique démocratique. 

En effet, le Parlement au Burkina Faso, détenteur du pouvoir législatif, occupe 

une place centrale au sein des institutions de l’Etat de droit.  

Ainsi, aux termes de l’article 84 de la Constitution « l’Assemblée nationale 

vote la loi, consent l’impôt et contrôle l’action du gouvernement ». De façon 

pratique, ces missions sont remplies par des députés de sensibilités politiques 

diverses qui exercent un mandat de cinq ans.  
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Toutefois, ces missions dévolues au Parlement ne peuvent  être pleinement 

réalisées par les seuls élus qui le composent. C’est pourquoi, le besoin de disposer 

d’une administration parlementaire permanente, professionnelle, politiquement 

neutre et soucieuse de la bonne exécution de sa mission d’intérêt général s’est fait 

sentir.  

Ainsi, dès la première législature de la IVe République, entamée en juin 

1992, un personnel administratif essentiellement composé d’agents à statut 

hétéroclite faisait office d’administration parlementaire. Au sein de ce personnel, 

figurait une proportion relativement faible d’agents directement recrutés par le 

Parlement et dont le statut était régi par la législation du travail. 

Par la suite, dans le souci d’harmoniser le régime juridique applicable aux 

agents du Parlement, l’arrêté n°95-002/ADP/B du 20 janvier 1995 portant statut 

du personnel de l’Assemblée des députés du peuple a été adopté. Ce texte a posé 

les jalons d’un régime juridique plus harmonieux des travailleurs du Parlement.  

Ce n’est qu’en 1999 qu’est instituée pour la première fois et ce, de manière 

formelle, une Fonction publique parlementaire par la Résolution n°99-

01/AN/BAN/PRES du 12 mai 1999 portant statut de la Fonction publique 

parlementaire. En 2004, la Résolution n°2004-01/AN/BAN/PRES du 21 

décembre 2004 abrogeait celle de 1999 en s’inspirant fortement de la loi n°013-

98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux 

agents de la Fonction publique. 

En dépit de l’adoption de ces différents textes, force a été de constater 

qu’aucun d’eux ne garantissait une sécurité juridique des emplois de 

l’administration parlementaire. Aussi, en 2009, pour pallier cette insuffisance, la 

loi n°020-2009/AN du 07 mai 2009 portant institution d’une Fonction publique 

parlementaire a-t-elle été adoptée. Elle reconnait expressément que les agents de 

la Fonction publique parlementaire « sont des agents publics de l’Etat ».   

En dépit de cette évolution introduite par la loi sus visée, le statut des agents 

de la Fonction publique parlementaire a continué à être régi par une résolution en 

l’occurrence la Résolution n°02-2011/AN/BAN/PRES du 1er juillet 2011 portant 

régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique 

parlementaire, toujours en vigueur et ce, conformément aux dispositions du 

Règlement de l’Assemblée nationale.  

Par ailleurs, les soubresauts socio-politiques, qui ont affecté le Parlement 

de façon plus directe ces dernières années, ont permis de mieux mesurer le niveau 

de l’insécurité juridique des emplois du personnel de l’administration 

parlementaire. Cette situation a été effectivement ressentie avec beaucoup 

d’acuité suite à l’insurrection de 2014 qui a vu la disparition du Parlement 

démocratiquement élu et la mise en place d’un parlement de transition.  
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C’est pour trouver une solution définitive à cette insécurité juridique qui 

perdurait que les autorités de la septième législature ont, à travers l’article 18.4 du 

Règlement de l’Assemblée nationale, prescrit que « Les services de l’Assemblée 

nationale sont assurés par un personnel parlementaire dont le statut est déterminé 

par une loi ». Cette disposition est le fondement normatif de la présente 

proposition de loi.    

2 Objectifs de la proposition de loi 

L’objectif général de cette proposition de loi est de sécuriser par voie 

législative les emplois de la Fonction publique parlementaire. 

 En définitive, l’adoption d’un statut de la Fonction publique parlementaire 

par voie législative, à l’instar des statuts de la Fonction publique d’Etat, de la 

Fonction publique territoriale ainsi que des statuts autonomes de certains corps, 

permettra de résoudre les préoccupations ci-dessus citées et de se conformer aux 

prescriptions de la Résolution n°001-2016/AN du 11 janvier 2016 portant 

Règlement de l’Assemblée nationale.  

En outre, ce statut permettra de conférer un cadre législatif formel de travail 

au personnel parlementaire, de conforter l’autonomie de l’administration 

parlementaire par rapport aux autres statuts régissant les agents publics au sein de 

l’Etat. 

Ainsi, l’administration parlementaire en tant que support aux députés dans 

l’accomplissement de leurs missions constitutionnelles, sera-t-elle dotée d’un 

nouveau statut garantissant une sécurité juridique et des emplois des agents de la 

Fonction publique parlementaire et d’un outil attractif, motivant et performant de 

gestion des carrières.  

3. Principales innovations de la proposition de loi 

Les innovations majeures contenues dans la proposition de loi sont les 

suivantes : 

- le renforcement des règles et principes déontologiques ; 

- la réorganisation des emplois ; 

- la réorganisation des plans de carrières ; 

- la suppression du statut de contractuels et la fonctionnarisation de tous 

les agents de la Fonction publique parlementaire ; 

- le renforcement du régime de protection sociale ; 

- la création de la catégorie P ; 
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- la détermination du régime des fautes professionnelles et 

disciplinaires ; 

- la création de nouvelles récompenses. 

 

4. Présentation de la proposition de loi 

La présente proposition de loi comprend 244 articles répartis en 09 titres : 

- le titre I énonce les dispositions générales : il définit le personnel 

parlementaire et fixe le champ d’application de la loi ; 

- le titre II traite du recrutement et du stage probatoire : il indique les 

différentes modalités d’accès à la Fonction publique parlementaire et du 

déroulement du stage probatoire. Il y est fait du concours le principal 

mode de recrutement dans la Fonction publique parlementaire ; 

- le titre III traite des droits et obligations. Au titre des droits, il y a la 

rémunération, la protection sociale, les congés, le droit de se syndiquer. 

Au titre des obligations figure principalement le respect des règles et 

principes déontologiques ; 

- le titre IV traite de l’organisation de la fonction publique parlementaire : 

il y est institué à tous les niveaux des organes de direction et des cadres 

de concertation et de dialogue ; 

- le titre V est relatif à l’organisation des carrières : il traite de l’évaluation 

et des avancements, de la formation professionnelle et de la promotion 

hiérarchique ; 

- le titre VI concerne les positions statutaires du fonctionnaire 

parlementaire : il s’agit en l’occurrence de la position d’activité, de mise 

à disposition, du détachement et de la disponibilité ; 

- le titre VII est relatif au régime disciplinaire et aux récompenses : en ce 

qui concerne le régime disciplinaire, il y est dressé une nomenclature des 

fautes disciplinaires et des sanctions applicables. Pour ce qui concerne 

les récompenses, le fonctionnaire parlementaire peut bénéficier d’une 

lettre de félicitation, de témoignage de satisfaction et de décoration ; 

- le titre VIII traite de la cessation définitive des fonctions à savoir : 

l’admission à la retraite, la démission, le licenciement, la révocation et le 

décès ; 

- le titre IX est relatif aux dispositions diverses, transitoires et finales. 

 

L’avis de la commission après examen de la proposition de loi article par 

article. 
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A l’issue de l’audition des acteurs et des représentants des auteurs de la 

proposition de loi, les commissaires ont procédé à son examen article par article 

et y ont apporté des amendements incorporés au texte de loi. 

La Commission des affaires générales, institutionnelles et des droits 

humains (CAGIDH) est convaincue que l’adoption de la présente proposition de 

loi permettra de : 

- conférer un cadre législatif formel de travail au personnel parlementaire,  

- doter le personnel d’un nouveau statut garantissant une sécurité 

juridique des emplois et d’un outil attractif, motivant et performant de 

gestion des carrières.  

 

Par conséquent, elle recommande à la plénière son adoption avec les 

amendements. 

Le Président   

 Bien.  

Je passe la parole à la Commission de l’éducation qui doit donner son avis 

sur ce dossier.  

 

M. Yahaya ZOUNGRANA  

Président de la CESJEASC 

Merci Président. 

J’invite l’honorable ZERBO ZOUNGRANA, non ? ZERBO Moussa -Rires 

de l’assistance- à donner l’avis de notre commission. 

Merci. 

M. Moussa ZERBO  
Rapporteur de la CESJEASC  

sur le rapport d’avis du dossier n°34 

 

 Excellence Monsieur le Président de l’Assemblée,  

Honorables députés,  

L’honneur me revient de présenter le rapport pour avis de la Commission 

de l’éducation, de la santé, de la jeunesse, de l’emploi, des affaires sociales et 

culturelles ; dossier n°34 relatif à la proposition de loi portant statut de la fonction 

publique parlementaire. 
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L’an deux mil dix-sept, le lundi 22 mai de 09 heures 14 minutes à 09 heures 

45 minutes, la Commission de l’éducation, de la santé, de la jeunesse, de l’emploi, 

des affaires sociales et culturelles (CESJEASC), s’est réunie en séance de travail 

sous la présidence du député Yahaya ZOUNGRANA/ZERBO, excusez-moi, 

Yahaya ZOUNGRANA, je veux dire, -Rires de l’assistance- président de ladite 

commission, à l’effet de donner son avis sur la proposition de loi portant statut de 

la fonction publique parlementaire. 

Je pense que tout ce qui a été dit concerne les mêmes auditions que la 

commission précédente. 

 L’ordre du jour de la séance de travail de la Commission de l’éducation, de 

la santé, de la jeunesse, de l’emploi, des affaires sociales et culturelles 

(CESJEASC), a porté sur les points suivants : 

- le  compte rendu des travaux de la CAGIDH; 

- l’appréciation et l’avis de la commission. 

Avec votre accord, je vais passer directement à l’avis et à l’appréciation de 

la commission.  

Mais avant cela, examen de la proposition de loi article par article. 

A l’issue de l’audition des acteurs et des représentants des auteurs de la 

proposition de loi, les commissaires ont procédé à son examen article par article 

et y ont apporté des amendements incorporés au texte de loi. 

I. APPRECIATION ET AVIS DE LA COMMISSION  

Après examen de la proposition de loi et analyse du compte rendu du député 

rapporteur, des échanges ont eu lieu entre les membres de la CESJEASC. 

La Commission de l’éducation, de la santé, de la Jeunesse, de l’emploi, des 

affaires sociales et culturelles estime que l’adoption de la présente proposition de 

loi permettra de : 

- conférer un cadre législatif formel de travail au personnel parlementaire,  

- doter le personnel d’un nouveau statut garantissant une sécurité juridique 

des emplois et d’un outil attractif, motivant et performant de gestion des 

carrières.  

- conforter l’autonomie de l’administration parlementaire par rapport aux 

autres statuts régissant les agents publics au sein de l’Etat. 

Par conséquent, elle émet un avis favorable à son adoption. 
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Le Président 

Merci à la Commission de l’emploi. 

A présent je donne la parole aux honorables députés qui auront des 

questions à poser à la Commission des affaires institutionnelles sur ce texte 

d’importance pour notre parlement. 

Est-ce qu’il y a des députés qui veulent intervenir et qui ont des questions ? 

(Inscription des députés sur la liste des intervenants) 

Quatre honorables députés sont inscrits… ah non, ce n’est pas tout ! 

Bien. L’honorable COMPAORE Justin a la parole. 

M. Justin COMPAORE (UPC) 

 Merci Excellence monsieur le Président de l’Assemblée nationale. 

 Si vous le permettez, je voudrais féliciter les auteurs de cette proposition de 

loi qui vient certainement enlever une épine du pied et améliorer les conditions de 

travail désormais des travailleurs parlementaires. 

 Je voudrais quand même exprimer un petit souci et voir les possibilités -je 

pose la question à la commission des lois- qu’un jour les travailleurs ou du moins 

les assistants des groupes parlementaires puissent avoir un statut et de connaitre 

une amélioration de leurs conditions de travail ? 

Merci monsieur le Président. 

Le Président 

L’honorable TINDANO. 

M. Moussa TINDANO (UPC) 

 Merci monsieur le Président. 

 Je pense que je vais féliciter également les auteurs de la proposition de loi 

et féliciter la commission qui a fait un bon travail. 

 Ceci étant, il y a quelques préoccupations et la première concerne les 

préoccupations du gouvernement.  
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En effet, je vois que c’est près de 7 heures, de 16 heures jusqu’à 22 heures 45 

minutes ; mais dans le rapport on ne voit pas quelles sont les préoccupations qui 

ont amenées la commission a échangé avec le gouvernement pendant 7 heures, 

alors qu’avec le syndicat et les autres acteurs de l’administration, c’est 1 heure, 

etc. 

 Donc je voudrais savoir quelles sont les principales préoccupations que le 

gouvernement a évoquées dans le cadre de cette proposition de loi ? 

 La deuxième préoccupation, c’est la rétroactivité de la proposition de loi. 

 Est-ce que cette proposition de loi a un caractère rétroactif ? 

 La préoccupation qui suit, concerne l’incidence financière de la proposition 

de loi. Lorsqu’on voit, il y a des reversements, est-ce que les auteurs ont une idée 

de l’incidence financière de cette proposition de loi, afin de nous permettre d’avoir 

une idée de combien cela va coûter à l’Assemblée et par conséquent, au budget 

de l’Etat. 

 La dernière préoccupation concerne les retraites des travailleurs qui 

cotisaient à la CNSS. 

 Si j’ai bien compris, il y avait des travailleurs qui cotisaient à la CNSS, 

maintenant avec la fonction publique parlementaire, ils vont maintenant cotiser à 

la CARFO. 

 Est-ce que les auteurs ont réfléchi par rapport au mécanisme pour éviter que 

certains travailleurs ne partent à la retraite avec des difficultés ? On a vu ce qui 

s’est passé avec les EPE où premièrement les gens ont cotisé à la CNSS, ensuite 

à la CARFO et leur départ à la retraite a causé des problèmes. 

 Je voudrais savoir quels mécanismes les auteurs ont imaginé pour permettre 

de juguler les éventuels problèmes. 

 Merci bien monsieur le président. 

Le Président 

Bien. Le député IDO.  

L’honorable IDO a la parole. 

M. Alitou IDO (UPC) 

 Merci monsieur le Président. 
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 Je remercie et félicite également la commission qui a planché sur cette 

proposition de loi pour doter le personnel parlementaire d’un instrument de travail 

serein, d’encadrement de leur carrière. C’est une bonne proposition de loi. 

 Cependant, je me demande pourquoi le statut du personnel des groupes 

parlementaires n’est pas pris en compte d’une façon ou d’une autre alors que ce 

personnel fait partie de fait du personnel parlementaire ? L’Assemblée nationale 

doit en mon sens, doter cet autre personnel parlementaire d’un cadre régulier et 

sécurisant de travail.  

 Une autre préoccupation. 

 A la fin de l’article 25, vous dites que : « l’admission sur titre aux emplois 

de la fonction publique parlementaire est exceptionnelle. L’admission sur titre, 

vise à pourvoir des emplois de spécialistes inexistants dans l’administration 

parlementaire et dont le recrutement ne peut se faire, ni par voie de concours ou 

de test ».  

 La question que je me pose, à quel emploi particulièrement pensez-vous ? 

Parce que là, c’est ouvert et ouvert de la sorte, cela donne des craintes. 

 Plus loin à l’article 27 : « les recrutements sont ouverts par arrêté du 

Président de l’Assemblée nationale qui peut requérir l’appui de toute structure 

compétente pour leur organisation ». 

 J’entends par là, faire appel à des cabinets privés. Pourquoi ne pas suivre 

simplement ce que la Fonction publique fait ? C’est-à-dire lancer des concours 

pour le poste avec des spécifications bien précises au lieu de laisser cela ouvert 

de la sorte. N’oublions pas que l’Assemblée est dirigée par des politiques et quand 

on laisse ouvert, cela peut donner aussi autre chose. 

 Je finis par l’article 29. Là encore, je vois une ouverture inquiétante : 

« L’admission sur titre est autorisée par le Bureau et prononcé par arrêté du 

Président de l’Assemblée nationale ». 

 A mon sens, il faut faire en sorte d’avoir des normes, une procédure, pour 

ne pas laisser ouvert des possibilités de placer des militants d’un parti donné ou 

autre.  

 Merci. 

Le Président 

Bien ! L’honorable ZOUMBARE. 
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Mme. Henriette ZOUMBARE/ZONGO (UPC) 

 Merci. 

 Je joins ma voix à celle de mes prédécesseurs pour féliciter le travail qui a 

été fait. Néanmoins j’ai quelques préoccupations. 

 Une des motivations de la relecture de la loi n°013 était liée aux deux ordres 

d’agents publics : contractuels et fonctionnaires. 

 Je constate que dans le document on parle d’agents contractuels 

parlementaire, même si les conditions ne semblent pas tout à fait vraies. Mais est-

ce que « temporaire » ne conviendrait pas mieux que « contractuel » ? Parce 

qu’on connait les difficultés que cela a engendrées dans la fonction publique. 

 L’autre préoccupation est liée à la validation des services déjà faits. Est-ce 

que, comme monsieur TINDANO l’a relevé tout à l’heure, il y a un mécanisme 

pour permettre à ceux qui ont déjà cotisé à la CNSS de valider leurs services au 

niveau de la CARFO ?  

 Ensuite, en ce qui concerne la sélection des dossiers, j’ai une inquiétude, 

parce que nous avons constaté qu’au niveau de la fonction publique, les 

recrutements sur mesures nouvelles, c’est un peu biaisé et l’expérience montre 

que quand on appelle quelqu’un et qu’on lui donne du travail, il ne se comporte 

pas de la même manière que quelqu’un qui a cherché et trouvé le travail.  

 Je rejoins un peu monsieur IDO. Est-ce que ce ne serait pas la porte ouverte 

pour favoriser la majorité ? Je le dis ainsi. 

 Enfin, je crois que la dernière préoccupation est celle évoquée par monsieur 

IDO, le personnel au niveau des groupes parlementaires. Apparemment la 

présente proposition de loi ne les concerne pas 

 Merci. 

Le Président 

 Bien. L’honorable SAWADOGO Marie Rose Romée. 

Mme. Marie Rose Romée SAWADOGO/OUEDRAOGO (PJRN) 

 Merci monsieur le Président. 

 Justement mes préoccupations rejoignent un peu celles de mes 

prédécesseurs. 
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 Vous avez dit qu’on va recruter du personnel politiquement neutre. 

Comment va-t-on pouvoir le faire et quelle est la sanction pour ceux qui se 

manifestent comme étant de tel ou tel parti ? 

 Le deuxième problème, c’est que souvent, lorsqu’on va dans les bureaux 

aux heures qui sont supposées être les heures d’ouverture, on ne trouve pas le 

personnel. 

 Qu’est-ce qui est fait dans ce sens pour qu’il y ait moins d’absentéismes et 

pour que les gens respectent les heures de service ?  

 De plus, il est question de savoir qui est-ce qui prendra les textes 

d’application concernant justement ce personnel parlementaire. 

 Comme quatrième préoccupation, c’est ce qui concerne le personnel des 

groupes parlementaires, parce que nulle part il n’en est fait mention alors que c’est 

un problème réel. 

 Je vous remercie. 

Le Président 

Le député SAWADOGO Paul, le dernier. 

M. Paul W. SAWADOGO (CDP) 

 Merci Excellence monsieur le Président. 

 Je voudrais féliciter les auteurs de cette proposition de loi et la commission 

qui a travaillé à son élaboration. 

 Ceci dit, je voudrais joindre ma voix à ceux qui m’ont précédé et poser une 

question concernant les personnels des groupes parlementaires. 

 Je sais que c’est quelque chose de compliqué, je sais que ce n’est pas pris 

en compte ici et c’est normal. Mais est-ce qu’il y a actuellement une réflexion par 

rapport à trouver un texte règlementaire qui encadre tout de même, que ce soit le 

recrutement et aussi la gestion de ce type de personnel pour sécuriser également 

leur emploi ? 

 C’est compliqué, mais on peut quand même lancer la réflexion et voir 

comment on peut arriver à encadrer un peu tout cela.  

 Merci bien monsieur le président. 
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Le Président 

Bien ! Avant de passer la parole à la commission elle-même, je crois 

qu’aucune commission n’est saisie pour avis sur ce dossier ? 

Ah oui, la Commission de l’emploi. Vous êtes saisie pour avis ? Donc vous 

avez la parole. C’est fait ! Bon, maintenant je disais que j’allais passer la parole à 

la questure avant de donner la parole à la commission. -Murmures dans la salle- 

Les auteurs ! Ah, la questure fait partie des auteurs ! d’accord ! 

Les auteurs de la proposition de loi ont la parole alors, avant de passer la 

parole à la commission proprement dite. 

Député ZOMBRE ! c’est toi le chef de file des auteurs ? Voilà… 

(La commission manifeste le souhait d’intervenir avant les auteurs) 

Je préfère que ce soit les auteurs qui parlent et puis après on va vous donner 

la parole en dernier lieu. Vous aurez le dernier mot. 

Député ZOMBRE, si vous avez des réponses par rapport à certaines 

questions soulevées ici, ou le questeur, avant que je ne passe la parole. 

M. André ZOMBRE 

Auteur de la proposition de loi 

Ok ! 

Le Président 

Il y a des questions qui sont réservées à la Présidence de l’Assemblée et je 

répondrai aussi. 

M. André ZOMBRE 

Auteur de la proposition de loi 

D’accord ! Député NOMBRE. 

M. Alphonse Kirigahon NOMBRE 

Co-auteur de la proposition de loi 

Merci monsieur le Président. 

Je crois qu’il y a beaucoup de questions qui ont porté sur le statut des agents 

des groupes parlementaires.  

Les agents des groupes parlementaires ont une histoire.  
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Lorsque l’Assemblée nationale a été instituée en 1992, ces agents étaient 

recrutés par décision du Président de l’Assemblée nationale. Si le Président de 

l’Assemblée nationale signe une décision de recrutement, cela engage 

l’Assemblée nationale. Alors qu’il est spécifié explicitement que ce ne sont pas 

des agents de l’Assemblée, ce sont des agents qui sont recrutés et mis à la 

disposition des groupes parlementaires.  

Actuellement, ce sont les groupes parlementaires qui signent les contrats de 

recrutement et les ressources sont mises à la disposition des groupes 

parlementaires pour les rémunérations. C’est pour donner la logique. 

Maintenant, pourquoi effectivement ils ne sont pas pris en charge par cette 

loi ? 

En réalité, ils sont quelques part -j’étais en train de chercher la disposition- ; 

sinon, il y a une disposition qui ouvre une fenêtre sur les agents des groupes 

parlementaires. 

Il est dit que le Bureau de l’Assemblée nationale prendra un texte, 

notamment une Résolution pour fixer les conditions de recrutement, les conditions 

de carrière et les conditions de rémunération de ces agents, parce qu’actuellement, 

ils sont gérés par les dispositions du Code du travail. 

Dans nos discussions, -c’est pour expliquer également pourquoi la 

discussion avec le gouvernement a été très longue- ils ont attiré notre attention là-

dessus pour dire qu’en fait l’Assemblée nationale est un démembrement de l’Etat 

et que de ce point de vue, les ressources qui sont mis à la disposition des groupes 

parlementaires pour rémunérer les agents des groupes parlementaires, sont des 

deniers publics. Donc on ne peut pas laisser gérer ce personnel par les dispositions 

du Code du travail.  

C’est pour cela que nous avons fait cette ouverture dans la proposition de 

loi pour que le Bureau de l’Assemblée nationale prenne un texte spécifique pour 

fixer, et les conditions de recrutement, les conditions de carrière et les conditions 

de rémunération et même la retraite de ce personnel. 

C’est donc pour donner une réponse globale sur toutes les questions sur le 

personnel des groupes parlementaires.  

Maintenant pour le recrutement : le mode général de recrutement du 

personnel de l’Assemblée nationale, c’est le concours. 

Pour ce qui concerne les recrutements sur titre, en fait c’est une précaution 

qui a été prise par la loi. Si on ne prévoit pas ce mode de recrutement, si un cas se 

pose, que fait-on ? Parce que quelques fois, il y a des profils qui sont rares.  
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Si vous lancez un concours et que vous ne trouvez pas de candidats, que 

faites-vous ? En ce moment, si on repère donc ce genre de personnel, ce n’est pas 

la peine de passer par un concours. La loi a ouvert donc cette possibilité de 

recrutement sur titre. 

Mais je répète, le mode de recrutement de droit commun dans la loi, c’est 

le concours. 

Maintenant pour ce qui est des inquiétudes, on dit qu’on rétrocède cela… 

ce n’est pas nécessairement les cabinets privés, mais l’expérience à l’Assemblée 

nationale, ici en tout cas, la majeure partie des recrutements, nous avons négocié, 

-enfin pas nous- l’Assemblée nationale a négocié avec des structures comme 

l’ENAM, l’ENAREF pour recruter le personnel et ce n’est que les résultats qui 

sont publiés par arrêté de l’Assemblée nationale.  

C’est pour éviter justement les inquiétudes que vous avez soulevées sur la 

question des connotations politiques, etc.  

Donc tout le processus est rétrocédé par exemple à l’ENAM qui définit les 

épreuves et la composition du jury, ce ne sont que les résultats qui parviennent à 

l’Assemblée nationale qui les publie.  

Concernant les préoccupations du gouvernement, effectivement près de 7 

heures de temps, nous les avons écoutés à leur demande, puisqu’ils ont écrit. Le 

processus d’adoption des propositions de loi consiste en quoi ? 

L’article 97 de la Constitution dit que les propositions de loi sont délibérées 

en Conseil des ministres. Donc c’est cette procédure qui a été suivie. La 

proposition de loi a été envoyée au gouvernement qui a délibérée et transmis ses 

observations qui faisaient une quinzaine de pages.  

Et comme ils ont demandé à être entendus, nous les avons entendus comme 

acteurs au même titre que les autres acteurs. Mais il faut dire aussi que les 

observations du gouvernement nous ont aidés à corriger certaines insuffisances de 

la loi. Et nous avons même soumis ces observations à l’administration 

parlementaire qui a fait des contre observations sur les observations du 

gouvernement. Mais sur pratiquement 70 à 75%, il y avait une convergence de 

points de vue sur ces observations. Donc, c’était normal qu’on prenne en compte 

ces observations dans le processus d’examen de la proposition de loi pour 

améliorer le texte. 

Voilà, monsieur le Président ce que j’avais à dire.  

Merci. 
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M. André ZOMBRE 
Co-auteur de la proposition de loi 

Ok. Merci. 

Par rapport au personnel des groupes parlementaires dont la question a été 

posée par tous les intervenants, c’est l’article 5 du statut qui gère la question.  

 

Par rapport à la question sur les incidences financières, en vertu de l’article 

51, les résolutions du Bureau de l’Assemblée nationale fixent le classement 

indiciaire des emplois de fonctionnaires parlementaires et la valeur du point 

indiciaire, la nature, le taux et les conditions d’attribution des indemnités visés à 

l’article 50, la détermination des avantages en nature et les conditions de leur 

attribution. 

Donc de ce qui précède, il était difficile pour nous de faire une évaluation 

sur les incidences financières à proposer au niveau de l’Assemblée à ce stade. Il 

y a donc tout ce travail qui va se faire et le Président va mettre en place, bien sûr 

un comité qui va nous appuyer à faire en ce moment des propositions qui seront 

soumises au Bureau de l’Assemblée nationale. 

La question de la retraite des travailleurs qui cotisent à la CNSS 

actuellement et qui pourraient rejoindre la CARFO. 

Premièrement, ces deux structures (CNSS et CARFO) ont une convention. 

En général, c’est le niveau de cotisation qui détermine le décrochage ou 

l’accrochage. 

Ce qui veut dire que s’il se trouve que l’intéressé qui est à 1 an de la retraite 

n’a cotisé qu’à la CNSS, c’est la CNSS qui va prendre en charge l’autre année qui 

reste. 

Maintenant, pour ceux qui voudraient aller à la CARFO, ce n’est pas aussi 

automatique, la CARFO va évaluer. Vous n’avez pas cotisé chez moi pendant un 

certain nombre d’années, toute votre carrière, comment le recouvrement se fera.  

Il y a un comité au niveau de la CARFO et au niveau de la CNSS et ces 

deux comités se chargent de l’évaluation des cas avant leur absorption ou leur 

prise en compte.    

 Merci. 

M. Tini BONZI 
Co-auteur de la proposition de loi 

Bon, il y a une question sur la rétroactivité de la loi. 
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Cette question a été longuement débattue et je crois que la commission avait 

une idée précise là-dessus. En tout cas on s’est arrêté sur le fait que nous avons 

pu convaincre le personnel qu’il fallait vraiment régler cela en interne et pas dans 

la loi. C’est pourquoi la loi ne dit pas clairement quelle est l’entrée en vigueur de 

ces dispositions. Et vu aussi que l’incidence financière n’était pas encore 

déterminée comme le questeur l’a dit ; donc c’est une question qui vous sera 

bientôt explicitée.  

Merci. 

M. Alphonse Kirigahon NOMBRE 

Co-auteur de la proposition de loi 

Monsieur le Président, concernant les mesures d’application, est-ce qu’on 

peut répondre là-dessus ? 

Le Président 

Allez-y rapidement. 

M. Alphonse Kirigahon NOMBRE 

Co-auteur de la proposition de loi 

En ce qui concerne les mesures d’application, ce sera des résolutions du 

Bureau, des arrêtés et des décisions du Président de l’Assemblée nationale, parce 

qu’on ne peut pas envisager que le gouvernement vienne gérer notre personnel à 

notre place. Donc, ce sera des résolutions du Bureau, des arrêtés et des décisions 

du Président de l’Assemblée nationale et arrêtés du Président de l’Assemblée 

nationale.  

Voilà. Merci bien Monsieur le Président.  

Le Président 

Bien. Je passe la parole au Président de la commission avant de répondre 

moi-même aux questions...  

M. Sayouba OUEDRAOGO    

1er vice-président de la CAGIDH 

 Je pense qu’au niveau des auteurs de la proposition de loi ils ont répondu 

presque aux questions qui ont été posées à la commission, il ne nous reste plus 

grand-chose. 

 Mais je voudrais confirmer que par rapport au personnel des groupes 

parlementaires, cela est réglé par l’article 5 de la présente loi. 
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 Pour ce qui concerne le problème de retraite du personnel, CNSS puis 

CARFO, l’article 234 règle ce problème au niveau de la présente loi. Donc à ce 

niveau effectivement, ce n’est pas automatique, c’est après une procédure 

d’accord partie que le Président de l’Assemblée va prendre une Résolution pour 

résoudre cette affiliation. 

 Maintenant, pour ce qui concerne le problème du gouvernement, 

effectivement le gouvernement après avoir examiné la proposition de loi en 

Conseil des ministres, a adressé une lettre au Président de l’Assemblée nationale 

pour demander à rencontrer l’institution par rapport aux différents amendements 

qu’ils ont eu à leur niveau et c’est sur cette base que nous avons rencontré le 

gouvernement. Nous en avons discuté et surtout avec le Président de l’Assemblée 

nationale, nous en avons débattu pendant longtemps.  

Lorsque nous avons reçu leurs amendements, nous avons demandé à 

l’administration de pouvoir proposer des réponses à ces amendements pour qu’on 

puisse en discuter. Et comme l’auteur de la proposition de loi vient de le dire, à 

ce niveau, près de 80 à 85% des amendements du gouvernement en tout cas ont 

été pris en compte et en tout cas on a pu trouver un terrain d’entente avec le 

gouvernement par rapport à beaucoup de point, bien que les débats aient été très 

houleux, on s’est entendu. Je pense que c’est surtout cela. 

Pour ce qui concerne la rétroactivité de la loi, cela a fait l’objet d’un long 

débat et finalement nous nous sommes entendus, cette loi n’est pas rétroactive. 

A ce niveau aussi, le problème est très simple ; vous ne verrez nulle part, 

une rétroactivité de cette loi.  

Je vous remercie. 

Le Président 

 Bien !  

Merci à la commission, aux différentes commissions du reste et aux 

initiateurs de cette loi. 

 Je voudrais simplement faire le commentaire suivant : 

- cette loi vise avant tout à sécuriser les travailleurs au niveau du 

parlement ; 

- deuxièmement, à créer un plan de carrière ; 

- troisièmement, à discuter avec eux, les conditions de vie et de travail 

au niveau de l’Assemblée et permettre une pérennité dans le cadre 

même de notre plan stratégique. Nous avons souhaité que nous 
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puissions léguer aux générations futures, un cadre de travail sain, 

dynamique et démocratique. 

Nous avons remplacé la Résolution qui gérait les travailleurs par une loi 

portant statut. Cela est une avancée au plan juridique. 

Les travailleurs de l’Assemblée sont désormais régis par un statut et c’est 

sur la base de ce statut qu’ils auront à accomplir leur carrière et à évoluer au sein 

du parlement.  

 Donc c’est une avancée par rapport aux résolutions et aux arrêtés d’antan 

qui ne sécurisaient pas les emplois. 

 Mais cela ne veut pas dire aussi, il faut que les travailleurs le comprennent, 

que l’adoption du statut leur permet de tomber maintenant dans la paresse, ils sont 

protégés, ils ne viennent pas au travail, on ne peut pas les sanctionner. Ce n’est 

pas vrai, surtout que c’est un statut adopté par l’Assemblée, on peut à chaque 

moment faire un autre statut. -Rires de l’assistance- et vous virer immédiatement 

si vous ne travaillez pas. Donc votre protection viendrait même de votre 

comportement à l’Assemblée nationale. 

 Le deuxième point de commentaire, il ne faut pas assimiler les 

fonctionnaires parlementaires aux militants des partis politiques qui viennent 

appuyer leurs groupes parlementaires. C’est mon premier commentaire. 

 Les groupes parlementaires ont le droit de recruter leur militant pour en 

faire du personnel. Chauffeurs, secrétaires, assistants et tout. Mais on ne peut pas 

mettre ces gens au même niveau que les travailleurs au sein du parlement. 

 D’abord, parce qu’ils ne sont pas recrutés par le parlement, ils sont recrutés 

par les partis politiques, les groupes parlementaires et ils ne sont pas permanents, 

ils ne sont pas pérennes. Si aux prochaines élections un groupe parlementaire 

disparait, il disparait avec ses travailleurs, c’est aussi une vérité… -Murmures 

dans la salle-  

 Si vous recrutez votre militant zélé comme planton dans votre groupe 

parlementaire, si aux prochaines élections vous êtes battus, il ne viendra pas, parce 

qu’il n’est pas fonctionnaire parlementaire.  

L’autre aspect très important, nous ne pouvons pas donner des directives 

aux groupes parlementaires de recruter tel ou tel profil, c’est en fonction du travail 

qu’ils veulent faire qu’ils vont recruter ces profils. Donc, les groupes 

parlementaires sont libres.  

Il y a une dotation que le parlement met à la disposition des groupes 

parlementaires, et c’est sur cette base qu’ils recrutent leur personnel. 
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Il y a des différences de rémunération entre groupes parlementaires ; il y a 

ceux qui paient leur planton à 100 000F, il y a d’autres qui les paient à 70 000F et 

ce n’est pas harmonisé… 

(Les députés murmurent qu’ils ont harmonisé) 

Ah ! Vous avez harmonisé maintenant ! Vous avez rejoint la majorité dans 

le bon sens, c’est bien. -Rires de l’assistance- 

Donc, ce faisant, nous ne pouvons pas aujourd’hui, même si ce sont des 

assistants parlementaires, ils sont de source politique et nous ne pouvons pas 

ouvrir la brèche pour les mettre dans notre statut. Ce n’est pas possible. Peut-être 

qu’ils ont d’autres types de convention avec les groupes parlementaires qui les ont 

recrutés ou avec leurs partis politiques ; cela n’est pas assimilable au statut des 

fonctionnaires parlementaires. 

Maintenant je voudrais dire qu’à ce niveau-là, il y a un minimum de 

conditions régies par les conventions du travail au Burkina Faso. Vous ne pouvez 

pas recruter quelqu’un et lui donner un salaire en-dessous du SMIG. En tant que 

député, ce n’est pas honorable. Donc dans un groupe parlementaire, vous devez 

tenir compte des lois sur le travail qui existent au Burkina Faso pour les recruter. 

Mais dire qu’on doit les mettre dans le statut des fonctionnaires 

parlementaires, ce n’est pas possible. Autre chose, mais en tout cas, pas dans ce 

statut. Chaque groupe parlementaire peut faire des propositions dans ce sens, mais 

si à la législature prochaine les groupes parlementaires qui seront constitués ne 

sont pas d’accord, ils changeront. 

Je veux dire que la question des assistants parlementaires ne doit pas être 

liée au statut qui est destiné aux fonctionnaires, aux travailleurs du parlement. Ce 

sont deux questions différentes. 

Maintenant, si les groupes parlementaires estiment qu’il faut un règlement 

à part pour gérer ce genre de situation, il n’appartient pas au bureau de 

l’Assemblée d’imposer des critères à chaque groupe parlementaire qui est libre de 

manager son personnel comme il l’entend. Donc il faut qu’on s’entende là-dessus.  

L’autre aspect, pour ce qui est des recrutements, quelqu’un l’a dit ici, ils se 

font par concours et je puis assurer le député IDO que la majorité n’a nullement 

l’intention d’organiser des concours sous cap pour recruter ses militants ; du reste, 

nous, depuis que nous sommes là, nous n’avons jamais procédé à un recrutement. 

C’est pour votre information. Et si recrutement il y a, cela se passera par voie de 

concours. 
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Mais pour les autres recrutements, il est bien dit que c’est le Bureau de 

l’Assemblée. S’il y a des spécificités qui sont hors concours, c’est le Bureau de 

l’Assemblée qui va décider. Donc ce n’est pas la majorité. Là aussi, c’est pour 

enlever vos procès d’intention en tête. Il n’y a pas cela ici. Nous sommes venus 

trouver un personnel à l’Assemblée et la majorité actuelle n’a pas procédé d’abord 

à un recrutement. 

M. Alitou IDO (UPC) 

 On va suivre. 

Le Président  

 Ah ! Vous suivrez bien sûr. S’il y a recrutement ce sera sur décision du 

Bureau de l’Assemblée et ce sera un recrutement citoyen ouvert et transparent, 

comme nous avons l’habitude de le faire. -Rires de l’assistance- 

Maintenant, une autre question d’importance qu’il faut expliquer, c’est 

l’incidence financière de ce statut. 

Nous ne pouvons pas aller vers des calculs en dehors d’une concertation 

avec le gouvernement, parce que le budget de l’Assemblée nationale est tiré du 

budget général du pays, donc nous sommes contraints à la discussion. Le statut 

dit en son article 51 : « C’est le Bureau de l’Assemblée nationale qui met en place 

une résolution portant indices et indemnités des travailleurs du parlement ». 

Donc, cette question n’est pas encore tranchée parce que la concertation 

avec le gouvernement sur l’incidence n’a pas eu lieu. Nous sommes à la phase du 

statut et les jours à venir, nous allons entrer en pourparlers. 

C’est vrai que l’Assemblée a sa spécificité, mais nous ne devons pas aussi 

exagérer parce que j’ai vu quelques propositions du syndicat qui me paraissaient 

quand même trop osées. Des augmentations de 103%, 200% l’Assemblée ne peut 

pas donner ce quitus, sinon on va révolter les autres fonctionnaires du pays !  

Bien sûr l’Assemblée a ses spécificités et nous allons en tenir compte. Bien 

sûr que ce statut va avoir une incidence positive sur le traitement actuel des 

travailleurs ; il y aura des augmentations pour les travailleurs de l’Assemblée, 

mais ce n’est pas la caverne d’Ali Baba. Non, il faut que les travailleurs le 

comprennent. 

Ensuite pour la catégorie P, il y avait des propositions tendant à faire des 

passages automatiques à la catégorie P qui vient d’être créée. Nulle part on ne 

peut créer une catégorie de ce niveau et faire des admissions en direct, que ce soit 

à l’université ou ailleurs, pour passer à la catégorie P, il faut faire un concours, un 
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concours attesté par des organismes et vraiment de contrôle y afférant, que ce soit 

l’ENAM ou bien d’autres universités extérieures.   

Mais ce n’est pas parce qu’on a fait 25 ans au parlement qu’on a la 

possibilité d’aller en catégorie P sans concours ; ce serait vraiment illégal. Et cette 

catégorie même, on l’a mis dans le statut mais je ne sais pas à quoi cela correspond 

dans le cadre d’un parlement comme le nôtre. Donc, c’est une question qui est 

ouverte.  

L’autre dimension à l’attention des travailleurs, c’est qu’il y a dans ce statut, 

le volet social qui a été pris en compte, il faut le souligner. Désormais, les 

fonctionnaires parlementaires ont droit à une prise en charge sociale de façon 

permanente au niveau de la santé, au niveau même des évacuations et au niveau 

de certains traitements.  

Et c’est cela aussi qui fait la force de ce statut. Désormais, ce n’est pas à la 

tête du client que ceci ou cela se fera. C’est sur la base du droit conféré par ce 

statut que les fonctionnaires parlementaires auront accès aux soins de santé avec 

leur famille, etc., aux possibilités de congé à telle ou telle période, ainsi de suite. 

Donc pour moi, ce statut est bien, il sécurise les travailleurs du parlement 

et au cours des années de cette législature, on pourra toujours discuter avec les 

associations des travailleurs pour voir les aspects qu’il faut améliorer dans ce 

statut. 

C’est pourquoi je félicite la commission et bien sûr tous les députés qui ont 

participé à ce travail et aussi je félicite le syndicat, les associations des travailleurs 

du parlement, pour avoir contribué à la mise en place de ce statut. 

Je suis sûr que les travailleurs ce qu’ils attendent aujourd’hui, c’est 

l’incidence financière…  -Rires de l’assistance- mais ne vous en faites pas, 

comme le statut est déjà proposé à l’Assemblée, c’est sûr que la grille salariale, 

les indemnités et autres vont se mettre en place rapidement. 

Mais le caractère rétroactif de cette loi n’existe pas. Comment voulez-vous 

que les députés que nous sommes, votons une loi qui appelle à la rétroactivité ? 

Nous sommes dans quel pays ? Ce n’est pas le Gondwana ici… -Rires de 

l’assistance- 

Non ! La loi dispose pour l’avenir et cette loi va être votée pour l’avenir. 

Maintenant les discussions sur vos indemnités, nous allons procéder à des contacts 

rapides avec le gouvernement pour que cette année 2017, même ce trimestre 

pourquoi pas ce mois, il y ait une incidence financière établie pour que vous 

puissiez rentrer dans vos droits tels que vous l’avez souhaité.  
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 Bien ! Il y a un autre aspect.  

L’Assemblée nationale pour le moment -c’est à l’attention des députés-, ne 

fait pas de journée continue.  

Il y a des députés qui se pointent dans des services à 14 heures, mais les 

travailleurs ne sont pas là, donc c’est un manque d’information. Nous ne sommes 

pas alignés sur la fonction publique pour le moment, sauf pendant les sessions où 

les travailleurs s’arrangent pour être là. On n’a pas adopté pour l’Assemblée, la 

journée continue. C’est un problème et j’entends résoudre cette question dès que 

la nouvelle Assemblée sera construite avec des éléments qui permettent de faire 

une journée continue. Pour le moment, je laisse cette question en suspens, parce 

que les structures ici ne sont pas à même de permettre aux travailleurs de faire 

journée continue et aux députés aussi d’être à l’aise en dehors des sessions. C’est 

pourquoi cette question, nous allons la traiter quand le bâtiment, les restaurants 

seront réalisés là-bas et même les systèmes de santé. (Des murmures dans la salle) 

Non, ce sera avant 2020. L’Assemblée sera construite le plus rapidement 

possible. Donc nous accélérons pour que cela soit fait. 

Je voudrais donc rassurer les travailleurs qu’au sortir du vote de cette loi, 

dès la semaine prochaine, nous rencontrerons le gouvernement sur la grille 

salariale et sur l’incidence. 

Mais ce qu’il faut retenir, c’est qu’au niveau de la commission, nous avons 

dit qu’à l’occasion de ce statut, il y aura une incidence en augmentation pour les 

travailleurs. Donc, ce ne sera pas un statut à sec, il y aura une progression et de 

vos traitements, et de vos indemnités. 

Mais je ne dis pas aussi de demander la lune ou le ciel à travers cela, vous 

ne les aurez pas, parce qu’il y a des propositions qui tendent à vous donner 200% 

de vos traitements actuels ; cela n’existe nulle part et vous savez que nous sommes 

à l’Assemblée. Si vous protestez, on revient ici, on annule le statut et puis on se 

retrouve… voilà. 

Bien ! Je voudrais maintenant soumettre cette loi à votre décision. 

Je rappelle qu’il y a 249 articles, il serait fastidieux de prendre tous ces 249 

articles. Donc ma proposition si vous en convenez, c’est d’aller titre par titre. Il y 

a 9 titres. 

Est-ce que la plénière m’autorise à faire le vote titre par titre ? 

(L’ensemble des députés répond par l’affirmative) 

D’accord ! Donc nous allons procéder titre par titre.  
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Titre I du statut : ce sont les Dispositions générales et contient 24 articles. 

 Quels sont ceux qui sont contre ? 

M. Sayouba OUEDRAOGO      

Vice-président de la CAGIDH 

 Monsieur le Président, les visas. 

Le Président  

 Les visas font partie effectivement de la loi. J’allais oublier. 

Donc, pour les visas : 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour les visas : 84 

 Tout le monde est d’accord pour les visas. Adopté. 

 TITRE I : Des dispositions générales : 24 articles 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

 Titre I adopté. 

 TITRE II : Du recrutement, du stage probatoire : 22 articles 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

 A l’unanimité le Titre II est adopté. 

TITRE III : Des droits, des obligations du fonctionnaire 

parlementaire : 43 articles 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

 Adopté à l’unanimité. 

TITRE IV : De l’organisation de la fonction publique parlementaire : 

26 articles 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 
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Ceux qui sont pour  : 84 

 Adopté. 

TITRE V : De l’organisation des carrières : 17 articles 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

 Adopté. 

TITRE VI : Des positions statutaires : 48 articles 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

 Adopté. 

TITRE VII : Du régime disciplinaire et des récompenses : 21 articles 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

 Adopté le Titre VII. 

TITRE VIII : De la cessation définitive des fonctions : 24 articles 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

 Adopté. 

TITRE IX : Des dispositions diverses, transitoires et finales : 17 articles 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

 Le Titre IX est adopté. 

L’ensemble de la loi portant statut de la fonction publique parlementaire est 

soumis à votre décision : 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 
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 A l’unanimité des députés présents et votants, la loi portant statut de la 

fonction publique parlementaire est adoptée.  

 Je vous remercie. 

         -Applaudissements- 

 Donc les travailleurs sont d’accord avec ce statut, maintenant il reste les 

autres débats.  

 Bien ! Nous allons passer à un autre dossier tout aussi important. 

 Conformément à notre Constitution, en son article 98, les députés de 

l’opposition ont le droit chaque année, de créer une Commission d’enquête, 

présidée par l’opposition aux fins de mener toute sorte d’enquêtes décidées par 

eux et l’ensemble des députés.  

 Je soumets à votre approbation la Résolution portant création d’une 

Commission d’enquête parlementaire sur la réalisation d’infrastructures 

publiques et l’acquisition d’équipements par les maîtrises d’ouvrage déléguées 

(MOD) au Burkina Faso.  

 Je voudrais vous rappeler l’historique. C’est que l’opposition a par une 

lettre, effectivement saisi le Président de l’Assemblée nationale en vue d’instituer 

cette Commission d’enquête. 

 J’ai soumis cette requête au Bureau de l’Assemblée qui l’a adoptée. Et c’est 

en vertu de cette approche que le Bureau de l’Assemblée a confié ce document à 

la CAGIDH. 

 Nous allons demander à la commission des lois, la Commission des affaires 

générales et institutionnelles de nous donner le contenu de cette loi avant que nous 

puissions passer à la décision sur la Résolution. 

 

M. Sayouba OUEDRAOGO      

1er vice-président de la CAGIDH 

 

 Merci Excellence monsieur le Président. 

En l’absence du rapporteur de ce dossier, j’invite l’honorable député Blaise 

DALA à bien vouloir livrer la synthèse de nos travaux à la plénière. 

M. Blaise DALA      

Rapporteur de la CAGIDH sur le dossier n°45 

 

 Merci Président. 
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 Excellence Monsieur le Président,  

 Chers collègues,  

 Je reviens encore pour vous présenter la synthèse du rapport, du dossier 

n°45, relatif à la proposition de Résolution portant création d’une Commission 

d’enquête parlementaire sur la réalisation d’infrastructures publiques et 

l’acquisition d’équipements par les maîtrises d’ouvrage déléguées (MOD) au 

Burkina Faso.  

L’an deux mil dix-sept, le jeudi 04 mai de 16 heures 05 minutes à 16 heures 

38 minutes, la Commission des affaires générales, institutionnelles et des droits 

humains (CAGIDH) s’est réunie en séance de travail, sous la présidence du député 

Jacob OUEDRAOGO, Président de ladite commission, à l’effet d’examiner la 

proposition de Résolution portant création d’une Commission d’enquête 

parlementaire sur la réalisation d’infrastructures publiques et l’acquisition 

d’équipements par les maîtrises d’ouvrage déléguées (MOD).  

L’opposition parlementaire, auteur de la proposition était représentée par 

les députés : 

- TINDANO Moussa 

- DIALLO Ousmane 

- ZOUMBARE/ZONGO Henriette 

Le Président de la commission, après les salutations d’usage, a proposé le 

plan de travail suivant qui a été adopté : 

- audition des représentants de l’opposition parlementaire ; 

- débat général ; 

- examen de la proposition de Résolution article par article. 

I. AUDITION DES REPRESENTANTS DE L’OPPOSITION 

PARLEMENTAIRE 

Les représentants de l’opposition parlementaire ont exposé sur les points 

suivants : 

- contexte et justification de la proposition de Résolution ; 

- objectifs de la proposition de Résolution ; 

- résultats attendus. 

1. Contexte et justification de la proposition de Résolution 

La démocratie comme l’a défini Abraham LINCOLN, est le 

« gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple ». Les principes forts 

de ce système d’organisation politique sont entre autres la liberté, l’Etat de droit, 

l’indépendance des pouvoirs et la bonne gouvernance.  
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La bonne gouvernance devrait favoriser la mise en œuvre réussie des 

actions visant la satisfaction des besoins fondamentaux des populations. Les 

exigences du peuple sont devenues fortes surtout en matière de réalisations 

d’infrastructures. Aussi, les communautés à la base s’intéressent-elles de plus en 

plus à la qualité des investissements qui leur reviennent.  

C’est ainsi que dans certaines localités, les organisations communautaires 

se sont opposées à la réception d’infrastructures mal réalisées. Pour répondre à 

ces exigences de qualité, l’Etat a décidé de faire appel à la Maîtrise d’ouvrage 

déléguée (MOD), pour la réalisation d’infrastructures publiques et l’acquisition 

d’équipements. 

La Maîtrise d’ouvrage déléguée peut se définir comme une mission 

complète d’assistance confiée à une personne morale de droit public ou de droit 

privé, représentant le maître d’ouvrage, à la réalisation d’un projet.  

1.1 Contexte 

Au Burkina Faso la réalisation des infrastructures publiques de qualité, a 

toujours été une préoccupation dans les différents départements ministériels. Les 

ressources allouées aux investissements connaissent un faible taux d’absorption 

dû à la lourdeur des procédures de passation des marchés publics, aux procédures 

d’exécution des dépenses publiques, à la faible capacité financière et technique 

des entreprises, à l’absence ou à l’insuffisance du suivi contrôle des travaux et de 

l’entretien de ces ouvrages.  

C’est dans le souci de pallier ces insuffisances que le gouvernement a, 

depuis 2006, adopté la Maîtrise d’ouvrage déléguée (MOD) comme une solution 

alternative pour réaliser des infrastructures de qualité et améliorer le taux 

d’absorption des crédits budgétaires et d’exécution des investissements.   

Cependant, on constate que malgré la transparence et la célérité recherchée, 

le dispositif de la MOD ne répond pas toujours aux préoccupations des 

populations. Les principales raisons sont : 

- l’absence ou l’institution tardive de la concurrence dans la sélection des 

maîtres d’ouvrage délégués ; 

- l’approbation tardive des conventions ; 

- l’indisponibilité de certains sites dans les délais ; 

- la non implication des communautés à la base ; 

- le cumul des conventions par certains MOD ; 

- les conditionnalités de mise en vigueur des conventions (cautionnement 

élevé de 30%, le délai d’exécution de la Convention qui est annuel alors 

que les travaux chevauchent sur plusieurs exercices budgétaires) ; 
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- la mauvaise programmation de la période de réalisation des 

infrastructures (inaccessibilité de certains sites de constructions pendant 

la saison hivernale) ; 

- l’absence ou l’insuffisance du suivi des Maîtres d’ouvrage délégués ; 

- la défaillance de certaines entreprises. 

1.2.1- Le développement de la Maîtrise d’ouvrage déléguée 

Les différents ministères et institutions utilisent pour la plupart, la MOD 

pour la réalisation des infrastructures relevant de leur compétence. Cela a eu pour 

conséquence la naissance d’une multiplicité de cabinets de consultants et 

d’entreprises dans le domaine des bâtiments et travaux publics 

2.1 Objectif général 

Le principal objectif poursuivi, est de faire un diagnostic de l’exécution des 

Programmes d’investissement publics (PIP) par la MOD, au niveau de 

l’Education, de la santé, de l’administration territoriale, des infrastructures et de 

l’Eau. 

2. Résultats attendus 

Au terme de ses travaux, la commission devrait atteindre les résultats 

suivants :   

- la conformité de la réalisation des infrastructures et de l’acquisition des 

équipements par les MOD aux dispositions législatives et 

réglementaires est vérifiée ; 

- le dispositif juridique sur les MOD est évalué ; 

- des recommandations en vue d’améliorer la réalisation des 

infrastructures publiques, l’acquisition des équipements  et la promotion 

de la bonne gouvernance sont formulées. 

La proposition de Résolution comporte trois (03) chapitres et quatorze (14) 

articles.  

Au terme de l’exposé des représentants de l’opposition parlementaire, les 

commissaires ont exprimé des préoccupations auxquelles des éléments de 

réponses ont été apportés.  

Je fais donc l’économie du débat général. 
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EXAMEN DE LA PROPOSITION DE RESOLUTION ARTICLE PAR 

ARTICLE 

A l’issue du débat général, les commissaires ont procédé à l’examen de la 

proposition de Résolution article par article et ont apporté quelques amendements 

incorporés au projet de Résolution. 

Au regard des articles 91 de la Constitution et 144 du Règlement de 

l’Assemblée nationale et convaincue que l’adoption du projet de Résolution 

permettra à l’Assemblée nationale de s’assurer de la conformité des pratiques en 

matière de Maîtrise d’ouvrage déléguée (MOD) aux directives de l’Union 

économique et monétaire ouest africaine (UEMOA), la Commission des affaires 

générales, institutionnelles et des droits humains (CAGIDH), recommande à la 

plénière son adoption. 

Le Président  

Bien ! Nous allons passer au débat général s’il y a des questions à poser ? 

(Les députés murmurent que la CODECC doit donner son avis) 

Ah oui, pour avis. 

Vous allez directement à votre avis ; pas de commentaires. 

La CODECC a la parole. 

M. Lansina GONDE      
Rapporteur de la CODECC sur le dossier n°45 

 Merci Président. 

 Le rapporteur n’est pas là et donc je vais le faire à sa place étant membre 

de la commission.  

 Nous nous approprions bien entendu le rapport fait par la CAGIDH qui a 

été saisie pour le fond et nous allons directement aux avis comme vous l’avez dit. 

Les honorables députés qui ont proposé cette Commission d’enquête, ont 

donc fait usage des articles de la Constitution et de notre règlement. Leur objet 

étant effectivement d’exercer une de nos activités à savoir le contrôle de 

l’exécutif. 

Nous allons donc donner notre avis. Evidemment, le commentaire qu’on 

fait, c’est qu’effectivement c’est la bienvenue ; si on parle de développement 

durable, il faut faire des infrastructures durables.  
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Donc, l’avis après examen de la proposition de Résolution analysée, la 

CODECC estime que c’est la bienvenue et elle recommande à la plénière 

l’adoption de cette Résolution portant Commission d’enquête sur les maîtrises 

d’ouvrage déléguées.  

Je vous remercie.  

Le Président  

Merci. 

Je crois que nous sommes au terme de l’examen de cette proposition de 

Résolution, mais avant de la soumettre à votre appréciation, je voudrais donner la 

liste des députés proposés par chaque groupe pour faire partie de cette 

Commission d’enquête parlementaire.  

 Pour le groupe parlementaire Paix, Justice et Réconciliation : 

l’honorable OUEDRAOGO Ousmane qui est membre de cette 

commission ; 

 Le groupe parlementaire, Congrès pour la démocratie et le progrès : le 

député DIALLO Ousmane ; 

 Le groupe parlementaire Burkindlim : le député BADIARA Michel ; 

 Le groupe parlementaire UPC : Madame ZOUMBARE/ZONGO 

Henriette et Monsieur TINDANO Moussa ; 

 Le groupe parlementaire MPP :  

ľ madame ROUAMBA Workya,  

ľ monsieur KONE Maxime,  

ľ monsieur BAKYONO Bienvenue,  

ľ monsieur OUEDRAOGO Jacob  

ľ et l’honorable TIEMTORE Salifo. 

 Donc voici la liste… ah oui, c’est le règlement de l’Assemblée. Et je 

rappelle que la disposition constitutionnelle qui permet cette Commission, c’est 

l’article 96, alinéa 1 de la Constitution. 

 En plus, vous avez l’article 144, alinéa 1 aussi de notre règlement, qui 

précise, qu’en cas de création d’un groupe d’enquête parlementaire par 

l’opposition, c’est l’opposition qui préside cette Commission d’enquête 

parlementaire. 

 C’est clair. Si les députés ici se retrouvent pour mettre en place leur bureau, 

il faut savoir que le Président de cette Commission d’enquête est obligatoirement 

et selon la Constitution membre de l’opposition. 
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 Donc, ce n’est pas une question de choix, là-bas c’est l’opposition qui doit 

proposer le Président de cette Commission. Et cette Commission d’enquête à 60 

jours et par extraordinaire, 90 jours pour rendre ses résultats. 

 Je voudrais donc saluer l’esprit qui a entouré la mise en place de cette 

Commission d’enquête, et effectivement l’opposition ici a joué son rôle et a 

respecté la Constitution. 

 Donc, nous attendons dans 60 jours que cette Commission d’enquête nous 

donne des résultats probants sur ces MOD. 

 A présent, je soumets à votre décision, le projet de Résolution. Il y a 14 

articles et je pense qu’on peut aller rapidement à tous les 14 articles. 

 Avant de voter la Résolution, est-ce qu’il y a des questions ? Puisque ce 

n’est que la Résolution instituant la Commission. 

 Est-ce que quelqu’un a des préoccupations liées à cette Commission 

d’enquête ? Parce que c’est la première fois que l’opposition initie une 

Commission d’enquête. Est-ce qu’il y a des questions. 

 Bien ! je vois que personne n’a de préoccupations, nous allons passer… 

        -Murmures dans la salle- 

C’est autre chose ? Yahaya ZOUNGRANA veut la parole pour autre chose 

que par rapport à notre Résolution.  

Bien ! je soumets donc cette Résolution a votre décision, à commencer par 

les visas.  

Est-ce qu’il y a des députés qui sont contre les visas proposés ? 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

Bien ! les visas sont adoptés à l’unanimité.  

Article 1. 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 1 est adopté à l’unanimité. 

Article 2. 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 
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Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 2 est adopté. 

Article 3. 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 3 est adopté. 

Article 4. 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 4 est adopté. 

Article 5. 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 5 est adopté. 

Article 6. 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 6 est adopté. 

Article 7. 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 7 est adopté. 

Article 8. 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 8 est adopté. 
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Article 9. 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 9 est adopté à l’unanimité 

Article 10. 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 10 est adopté. 

Article 11. 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 11 est adopté. 

Article 12. 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 12 est adopté. 

Article 13. 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 13 est adopté. 

Article 14. 

Ceux qui sont contre   : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

L’article 14 est adopté. 

Il y a des fautes de français qu’on m’a signalées, mais le secrétariat devrait 

corriger cela avant de sortir. Maîtrise d’ouvrage déléguée, il faut faire les accords 

nécessaires dans le corps du texte.  
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L’ensemble de la Résolution est soumise à votre décision 

Ceux qui sont contre la Résolution : 00 

Ceux qui s’abstiennent  : 00 

Ceux qui sont pour  : 84 

A l’unanimité, les députés décident donc de la création de cette 

Commission d’enquête sur les MOD. 

Je vous remercie. 

Vous voyez, souvent la majorité est avec l’opposition, on vote avec vous. 

Bien ! ce sont les textes qui autorisent cela. 

Honorables députés, il se fait un peu tard par rapport au déjeuner. 

La prochaine séance plénière sera consacrée à la clôture de cette session 

ordinaire et cette clôture aura lieu le vendredi prochain. Je demande aux députés 

de venir avec leur écharpe et leur écusson, parce que nous aurons à faire à une 

cérémonie solennelle de clôture de notre première session.  

C’est le vendredi à 16 heures, ce n’est pas à10 heures. 

La séance est levée. 

Excusez-moi, il y a le Président Yahaya ZOUNGRANA qui nous retarde. 

Allez-y !  

M. Yahaya ZOUNGRANA (CDP)      

Merci monsieur le Président.  

S’il vous plait, écoutez.  

J’ai le plaisir de convier l’ensemble des députés demain mercredi à 16 

heures à la cafeteria, pour la cérémonie de remise des équipements à la Fédération 

burkinabè de football dans le cadre de la coupe de l’Assemblée nationale. 

Le Président      

Donc chaque province aura son équipement et le député qui n’est pas là sa 

province n’aura pas d’équipement. 
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M. Yahaya ZOUNGRANA (CDP)      

Donc, soyez là nombreux afin que la fédération et le ministère des sports 

ne soient pas plus nombreux que nous. C’est le mercredi à 16 heures.  

Merci. 

Le Président      

Merci, la séance est levée. 

-Il est 13 heures 16 minutes- 

 

 


